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Economie
L’Europe rêve 
de souveraineté 
numérique et veut 
combler son retard
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Suède
Percée inédite de 
l’extrême droite,
le résultat définitif 
encore incertain 
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Science
Le lien entre 
cancer du poumon 
et particules fines 
enfin décrypté
PAGE 15

L’Ukraine lancée à la reconquête de son territoire
▶ L’Ukraine a 
commencé avec 
succès une grande 
contre­offensive 
depuis le 6 septembre
▶ Kiev a assuré avoir 
repris près de 
3 000 kilomètres 
carrés de territoires 
et plusieurs grandes 
villes
▶ Dans Izioum libérée 
de l’emprise russe, 
nos reporters ont 
pu rencontrer des 
soldats ukrainiens, 
qui savourent cette 
première victoire
▶ Moscou a fait 
passer la fuite de ses 
troupes pour une 
manœuvre « plani­
fiée », afin de les 
regrouper dans la 
région de Donetsk
PAGES 2-4

Le gouvernement, qui de­
mande des efforts de so­
briété énergétique à l’en­
semble des Français, se 
trouve confronté à la pro­

blématique de la consom­
mation des plus aisés, bien
supérieure à celle des cou­
ches sociales plus pauvres
PAGE 13

Politique L’exécutif face au risque 
de fracture sociale sur le climat

Le Royaume­Uni se prépare aux obsèques du siècle
▶ Londres s’apprête 
à accueillir de nom­
breux chefs d’Etat et 
de gouvernement, 
lundi 19 septembre, 
pour les funérailles

▶ Charles III a été in­
tronisé roi, samedi, 
au terme de cérémo­
nies pour la première 
fois retransmises en 
direct

▶ Le cercueil d’Eliza­
beth II a entamé, 
dimanche, son long 
périple dans le pays, 
traversant d’abord 
l’Ecosse

▶ L’historien Antony 
Beevor dresse un por­
trait de la reine, in­
carnation d’une « pré­
cieuse continuité »
PAGES 6-7,  25  ET IDÉES P.  27

POUTINE FRAGILISÉ
En Russie, des voix disso­
nantes se font entendre 
chez les opposants, mais 
aussi chez les loyalistes, 
qui doutent de la stratégie

EUPHORIE À KIEV
Oleksii Reznikov, ministre 
de la défense, assure, 
au « Monde », qu’une nou­
velle phase de la guerre a 
commencé

INFOGRAPHIE
Les territoires repris 
se situent à l’est, autour 
des villes de Koupiansk, 
d’Izioum et de Balakliïa, 
et dans le Sud, en direc­
tion de Kherson
PAGES 2-4
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RUSSIE : 
GARDER LE CAP 
DES SANCTIONS
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Depuis sa création, 
en 2018, la plate­forme 
génère des critiques 
récurrentes. 
Le gouvernement promet 
des améliorations
PAGES 10-11

Enseignement
Comment 
Parcoursup a 
entériné peu à 
peu la sélection

A seulement 19 ans, 
le prodige espagnol a rem­
porté le Grand Chelem 
américain et est devenu 
le plus jeune numéro 1 
mondial de l’histoire
PAGE 21

Tennis
Carlos Alcaraz 
prend le pouvoir
à l’US Open

Un soldat russe, fait prisonnier, est allongé sur un tank de l’armée russe, à Izioum, le 11 septembre. LAURENT VAN DER STOCKT POUR « LE MONDE »

L’extase esthétique,
l’abandon érotique...

Bouleversant.
Le Monde des Livres
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Des femmes 
apportent des 
plats cuisinés aux 
soldats ukrainiens 
qui viennent 
de reprendre 
le contrôle de la 
ville d’Izioum 
aux forces russes, 
le 11 septembre. 
LAURENT VAN DER STOCKT 
POUR « LE MONDE »

L’armée russe recule face à la contre­
offensive éclair des forces de Kiev
Les Ukrainiens ont repris 3 000 kilomètres carrés de leur territoire, selon l’état­major

L’ armée russe flanche. Di­
manche 11 septembre au
soir, après six jours d’une

impressionnante contre­attaque 
ukrainienne dans l’est du pays, un 
large pan de la région de Kharkiv, 
que Moscou avait saisi en février à 
la faveur de l’effet de surprise et 
d’un déluge d’artillerie dix fois su­
périeur à son adversaire, a été re­
pris par des combattants ukrai­
niens galvanisés.

L’opération a commencé le
6 septembre par la percée de dix 
brigades ukrainiennes concen­
trées autour du village de Iavirske. 
Après avoir brisé les lignes de dé­
fense russes, plusieurs unités des 
forces spéciales ont foncé vers la 
ville de Koupiansk, 50 kilomètres 
plus loin, coupant l’une des princi­
pales routes d’approvisionne­
ment de l’armée russe vers le nord
du Donbass. Dimanche, les preu­
ves visuelles étaient réunies pour 
confirmer que trois villes impor­
tantes (Koupiansk, Izioum et Vovt­
chansk) sont repassées sous con­
trôle ukrainien. L’armée russe a 
été repoussée jusqu’à la frontière
au nord de Kharkiv. « Depuis début 
septembre, plus de 3 000 kilomè­
tres carrés sont revenus sous con­
trôle ukrainien », a proclamé dans 
la soirée Valeri Zaloujny, comman­
dant en chef de l’armée.

Selon le groupe d’experts mili­
taires russes en exil Conflict Intel­
ligence Team (CIT), les forces rus­
ses ont perdu l’équivalent de trois 
ou quatre brigades, 40 chars, une 
centaine de véhicules blindés de 
types divers, 9 systèmes antiaé­
riens et deux avions de combat 
(Su­34 et Su­25). L’armée russe a 
abandonné dans sa fuite d’impor­
tantes quantités de munitions à 
Izioum, munitions qui font cruel­
lement défaut aux Ukrainiens.

Ce qui vient de se dérouler mar­
que peut­être un tournant dans le 
conflit. Le succès ukrainien et les 
lourdes pertes matérielles et hu­
maines infligées à l’armée russe 
prouvent, pour la première fois, 
que l’armée ukrainienne est capa­
ble de mener une offensive coor­
donnée à grande échelle. Cela va 
avoir pour effet d’ébranler la con­
fiance du reste des troupes russes 
envers le haut commandement.

Pour Rouslan Leviev, le fonda­
teur de CIT, ce revers russe est, en 
termes de pertes et de rapidité, 
sans précédent depuis la seconde 
guerre mondiale. « Personnelle­
ment, je ne comprends pas que [le 
ministre de la défense russe, Ser­
gueï] Choïgou ou [le chef d’état­
major, Valéri] Guerassimov puis­
sent conserver leur poste au terme 
de cette semaine ».

Minutieuse préparation
Toutefois, Vladimir Poutine a 
pour habitude de ne jamais limo­
ger les responsables d’échecs sous
la pression des événements. Pour 
Jomini of the West, pseudonyme
d’un expert militaire particulière­
ment bien informé sur ce conflit, 
la contre­offensive est « sans 
doute la plus étonnamment réus­
sie depuis l’opération “Gazelle” de
l’armée israélienne en 1973, durant
la guerre du Kippour ».

Traditionnellement incapable
d’annoncer les mauvaises nou­
velles, et encore moins d’en ad­
mettre la responsabilité, le minis­
tère russe de la défense a travesti 
le fiasco en manœuvre « plani­
fiée » pour « regrouper » les forces
afin d’achever la conquête de la 
région de Donetsk. Cette réaction 
a ulcéré nombre de commenta­
teurs militaires russes, choqués,
dans l’ensemble, par les derniers 
développements. L’ancien chef
de guerre ayant dirigé l’insurrec­
tion armée du Donbass en 2014, 
Igor Guirkine, a mis en garde con­
tre une potentielle « défaite stra­
tégique » en Ukraine par l’« encer­

clement et la destruction de larges 
formations de nos troupes ».

Sur le terrain, l’armée russe a ri­
posté, dimanche, par plusieurs 
salves de missiles de longue por­
tée, qui se sont abattus sur plu­
sieurs grandes villes (Kharkiv, 
Bakhmout, Droujkivka). « Même 
expulsés de la région de Kharkiv,
les Russes n’abandonnent pas : ils 
frappent les infrastructures criti­
ques. Les régions de Kharkiv,
Soumy, Poltava et Dnipro connais­
sent des problèmes d’alimentation
électrique. La guerre contre la po­
pulation civile ukrainienne menée 
par l’Etat terroriste russe se pour­
suit », a tweeté la présidente du 
comité parlementaire pour l’inté­
gration de l’Ukraine dans l’Union 
européenne, Ivanna Klympush. 
Le président, Volodymyr Ze­
lensky, a, dans la soirée, accusé la 
Russie d’avoir provoqué une 
« panne d’électricité totale » dans 
l’est du pays.

La contre­offensive à double dé­
tente lancée par les Ukrainiens 
dans la région de Kherson, le 
29 août, puis dans celle de Kharkiv,
le 6 septembre, a d’évidence été 
minutieusement préparée. « Le
développement des derniers jours 
montre que ce qui se passe dans le 
Nord­Est n’est pas une opération 
d’opportunité. Les manœuvres 
ukrainiennes mobilisent de l’infan­
terie mais aussi de l’artillerie, des
blindés, du soutien aérien, de la lo­

gistique… Cela a été planifié de long
terme », assure Joseph Henrotin, 
chargé de recherche à l’Institut de 
stratégie comparée.

Dès le mois de juin, l’état­major
ukrainien avait laissé entendre 
qu’une opération se préparait 
dans le sud du pays pour repousser
les Russes sur la rive orientale du 
Dniepr. A l’époque, cette rumeur 
avait permis de desserrer l’étau 
exercé par les troupes de Moscou 
dans le Donbass, où les Ukrainiens
venaient de perdre les villes de Sie­
vierodonetsk puis de Lyssyt­
chansk. Mais cette manœuvre a 
également eu pour effet de dégar­
nir le nord du front, les Russes dé­
cidant d’envoyer une partie de 
leurs forces dans la région de Kher­
son pour fortifier leurs positions.

Dans le même temps, les Ukrai­
niens ont discrètement mobilisé
des troupes aux alentours de 
Kharkiv. Les 92e et 93e brigades 
mécanisées, qui s’étaient illus­
trées dans la bataille de Kiev, ont

été positionnées dans la région, 
ce qui avait interpellé les experts. 
Mais les Russes n’ont pas vu venir
l’offensive. « La région est boisée, 
les Ukrainiens connaissent les heu­
res de passage des satellites russes 
d’observation, Moscou a peu de
moyens de renseignement électro­
nique… Cela a contribué à l’effet de
surprise », assure M. Henrotin.

Choix difficiles
Analysant les perspectives futures
de cette offensive, les experts du 
CIT supposent que la rivière Oskil 
constituera une barrière naturelle
entre Ukrainiens et Russes. Les 
forces ukrainiennes feront une
pause avant de poursuivre l’atta­
que vers la région de Louhansk, 
car il est extrêmement difficile de 
mener une offensive intensive 
pendant une semaine. Pendant ce 
temps, les troupes russes – à en ju­
ger par la carte du ministère russe 
de la défense – consolideront la 
frontière de cette région.

Moscou sera contraint de faire
des choix difficiles, l’état de son 
armée ne lui permettant pas d’af­
fronter deux attaques majeures
en même temps, dans le Donbass 
et dans le Sud, à Kherson. « Les
Russes vont devoir choisir entre se 
replier sur le Donbass ou garder la 
bande sud avec la mer d’Azov et la 
Crimée », anticipe M. Henrotin. p

emmanuel grynszpan
et cédric pietralunga

LE MINISTÈRE RUSSE DE 
LA DÉFENSE A TRAVESTI 

LE FIASCO EN MANŒUVRE 
« PLANIFIÉE » DESTINÉE

À « REGROUPER » 
LES FORCES
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précipitation, sans livrer bataille. Autant
Balakliïa a souffert des combats, autant 
beaucoup de villages sont intacts. Des civils
y vivent encore, vaquant à leurs occupa­
tions, regardant les combattants ukrai­
niens foncer sur les routes.

Ce n’est qu’à une vingtaine de kilomètres
d’Izioum que l’atmosphère, ce 11 septem­
bre, change radicalement. La chute de la
ville n’a pas encore été annoncée, et Kiev as­
sure que des opérations militaires s’y dé­
roulent. Près d’un carrefour, à l’abri d’une
rangée d’arbres, trois combattants du régi­
ment de volontaires Kraken réparent un ca­
non antiaérien russe touché par l’artillerie
ukrainienne. « On va le remettre en état, dit 
un soldat, et s’en servir contre leurs avions. »

L’IVRESSE DE LA VICTOIRE
Ensuite, c’est le désert. « La route est contrô­
lée jusqu’à Izioum », pense un combattant.
« Il peut encore y avoir des unités russes dis­
persées dans la forêt », craint un autre. Des
blindés s’y aventurent imperturbablement.
Une Jeep d’officiers opère un demi­tour au 
bout de quelques kilomètres, attendant 
peut­être le passage d’un convoi armé. L’of­
fensive ukrainienne est victorieuse, mais le
secteur est encore classé en zone grise, en
no man’s land. Deux cadavres de soldats
russes gisent au bord de la route.

A l’intérieur d’Izioum, l’ambiance est
pourtant détendue, au lendemain de l’ordre
de retrait russe. Certes, des combattants
contrôlent, tous les 100 mètres, les rares
voitures civiles, à la recherche de soldats
russes en perdition. Certes, la prise de
la ville ne sera officiellement proclamée 
que quelques heures plus tard par Kiev. 
Mais les combattants prennent déjà des
selfies devant des lieux symboliques de la 
ville, destinés à alimenter, lorsqu’ils capte­
ront de nouveau un réseau téléphonique,
l’ambiance d’ivresse de la victoire qui s’est 
emparée de l’Ukraine, ou tout simplement
à garder un souvenir de ce tournant majeur
dans le conflit.

Les deux unités qui sont entrées les pre­
mières dans Izioum sont déjà reparties vers
des fronts plus avancés. Face à l’effondre­
ment russe, nul ne sait où la contre­offen­
sive ukrainienne s’arrêtera. « Ce sera une
guerre très longue… », avait prédit la veille, 
sur son lit d’hôpital, « Touman », le capi­
taine des forces spéciales. En attendant de 
voir jusqu’où ces victoires les mènent, les 
combattants ukrainiens savourent le mo­
ment. Ils blaguent, ils sourient. A Izioum, 
c’est l’heure du repos des guerriers, avant de
nouvelles batailles. p

rémy ourdan

un film de
Emmanuel Mouret
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Frédéric Niedermayer présente

le 14 septembre
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D eux groupes de dépu­
tés municipaux à Saint­
Pétersbourg, puis à
Moscou, ont exigé,

vendredi 9 septembre, que Vladi­
mir Poutine quitte le pouvoir, sur 
fond de fiasco militaire en Ukraine
et d’élections locales à travers le 
pays. Le motif invoqué par les élus 
est cinglant : le président russe a, 
selon eux, failli.

Le conseil des députés de la mu­
nicipalité de Smolninskoïe (un
quartier de Saint­Pétersbourg) a
envoyé une missive officielle à la
Douma, la chambre basse du Par­
lement, réclamant la destitution 
du chef de l’Etat. Le texte indique
que les hostilités en Ukraine
« nuisent à la sécurité de la Russie
et de ses citoyens », ainsi qu’à 
l’économie, et qu’elles ne sont
pas parvenues à arrêter la pro­
gression de l’OTAN vers les fron­
tières russes. Selon ces élus mu­
nicipaux, les actions du chef du
Kremlin relèvent de l’article 93 de
la Constitution, selon lequel le 
président peut être démis de ses
fonctions pour « trahison ».

L’auteur de l’appel, Dmitry Pa­
liouga, l’a publié sur Twitter. Le dé­
puté soutient que Vladimir Pou­
tine est responsable de la « mort 
d’hommes russes valides, du déclin
économique national, de la fuite
des cerveaux depuis la Russie, et de
l’expansion de l’OTAN vers l’Est ».

« Vous retirer de votre poste »
Moins acerbe et ne comportant 
aucune référence directe à la 
guerre en Ukraine, la lettre adres­
sée à Vladimir Poutine par des dé­
putés municipaux du quartier Lo­
monossov à Moscou invite elle 
aussi le chef de l’Etat à démission­
ner. « Des études montrent que les 
habitants des pays où le pouvoir 
change régulièrement vivent en 
moyenne mieux et plus longtemps 
que dans ceux où le dirigeant ne 
quitte ses fonctions que les pieds 
devant », écrivent les élus, en réfé­
rence aux vingt­deux années pas­
sées par Poutine au pouvoir.

« La rhétorique que vous et vos su­
bordonnés utilisez a longtemps été 
empreinte d’intolérance et d’agres­
sion, ce qui a finalement replongé 

notre pays dans l’ère de la guerre 
froide. La Russie a recommencé à 
être crainte et haïe, nous menaçons
à nouveau le monde entier avec des
armes nucléaires », poursuit la 
courte lettre, qui s’achève ainsi : 
« Nous vous demandons de vous re­
tirer de votre poste, car vos opi­
nions, votre modèle de gestion sont
désespérément dépassés et entra­
vent le développement de la Russie 
et de son potentiel humain. »

Les sept députés municipaux de
Saint­Pétersbourg ont été rapide­
ment convoqués par la police, 
avant d’être relâchés. Ce qui ne si­
gnifie pas que leur appel, sans 
précédent, restera impuni. Le 
8 juillet, le député municipal 
Alexeï Gorinov a été condamné à 
sept ans de prison pour avoir ex­
primé publiquement son opposi­
tion à la guerre en Ukraine.

« C’est un acte très courageux, es­
time Mikhaïl Lobanov, un oppo­
sant marqué à gauche. Ils ont pu­
bliquement exprimé ce qu’ils pen­
sent. Malheureusement, je suis sûr 
que dans la Russie actuelle, ils ren­
contreront de gros problèmes. Il
est clair qu’aujourd’hui, des dizai­
nes de millions de personnes dans 
notre pays sont insatisfaites de ce 
qui se passe, mais elles ont peur de 
parler, d’écrire, de publier. »

La démarche, qui n’a aucune
chance d’aboutir, reflète une las­
situde, voire une frustration
sourde de l’électorat russe devant 
une campagne militaire qui dure
depuis plus de six mois sans don­
ner les résultats promis. Au début
de l’année, les médias d’Etat rus­
ses avaient, pendant des semai­
nes, présenté l’invasion de 
l’Ukraine comme une lubie des 

Occidentaux. Puis, au déclenche­
ment des hostilités par Vladimir
Poutine le 24 février, les commen­
tateurs politiques autorisés ont 
brusquement clamé que « l’opéra­
tion militaire spéciale » durerait 
trois jours et installerait un ré­
gime pro­Kremlin à Kiev.

Révolte des cercles nationalistes
Même en revoyant ses ambitions 
à la baisse, la Russie n’est pas par­
venue à occuper la totalité du 
Donbass. Les territoires conquis
dans les régions de Zaporijia et de 
Kherson apparaissent désormais 
suffisamment vulnérables à une 
contre­attaque ukrainienne pour 
que les autorités russes aient dé­
cidé, dimanche 11 septembre, de 
reporter sine die le projet d’y orga­
niser des « référendums » pour les
annexer à la Fédération de Russie.

Encore timide, la révolte gagne
aussi les cercles nationalistes, ul­
cérés par le fiasco de l’armée russe
dans la région de Kharkiv. Une 
partie d’entre eux, sous la hou­
lette de l’ancien chef de guerre 
Igor Guirkine, place la responsa­
bilité des échecs militaires sur les 
épaules de Vladimir Poutine. Ce­
lui­ci n’aurait pas mis suffisam­
ment de moyens pour vaincre 
l’adversaire, en particulier en re­
fusant d’opter pour la mobilisa­
tion générale. Beaucoup pointent 
aussi du doigt l’incompétence 
supposée du ministre de la dé­
fense, Sergueï Choïgou (qui n’a 
lui­même jamais servi sous les
drapeaux, malgré son uniforme
recouvert de médailles) et du chef
d’état­major, Valéri Guerassimov.

« Le pouvoir russe ne prend pas
assez au sérieux les développe­

« C’est la troisième étape de la guerre qui a commencé »
Pour Oleksii Reznikov, le ministre de la défense ukrainien, la contre­offensive ne s’achèvera qu’avec le rétablissement des frontières de 1991

ENTRETIEN

E n tenue de combat et d’ex­
cellente humeur, Oleksii
Reznikov explique les

opérations militaires en cours,
dans un entretien accordé au
Monde, à Kiev, en marge de la
conférence internationale Yalta 
European Strategy, samedi
10 septembre.

L’avancée spectaculaire 
des troupes ukrainiennes 
ouvre­t­elle une nouvelle 
phase dans la guerre ?

C’est une nouvelle étape. La pre­
mière étape dans la guerre visait
à dissuader les Russes. La
deuxième a consisté à établir un 
équilibre entre eux et nous sur le
front, à stabiliser le front, et à tes­
ter leurs capacités de résilience.
On l’a fait à Kiev, à Tchernihiv 
[dans le nord] et dans le district de
Sumskyi [centre]. Après ça, on l’a
fait à l’île des Serpents [reprise 
aux forces russes fin juin], avec
un nouveau système d’artillerie
– c’était d’ailleurs des canons
[ français] Caesar.

La campagne de contre­offen­
sive est la troisième étape. Nous

ne pouvons pas la mener dans
toutes les directions, parce que
nous avons 2 500 kilomètres de
front avec des voisins inamicaux
– Biélorussie, Russie et des terri­
toires temporairement occupés. 
Sur ces 2 500 kilomètres, il y a
1 300 kilomètres de front actif,
puisque sur les 1 200 kilomètres 
de frontière avec la Biélorussie il
n’y a pas de combats. Mais nous
devons nous tenir prêts, en
maintenant des hommes de la
garde nationale, des policiers,
des gardes­frontières.

Notre état­major a donc conçu
un plan en fonction de l’arme­
ment que nous avons reçu de nos
partenaires ; nous avons com­
mencé en utilisant les systèmes
d’artillerie mobile [américains]
Himars pour couper les lignes de 
soutien logistique de l’ennemi,
détruire ses dépôts de carburant, 
de munitions, etc. C’est cette troi­
sième étape de la guerre qui a 
commencé dans le Sud et dans le 
Nord, dans les districts de Kher­
son et de Kharkiv.

Quelle sera la prochaine étape ?
Je pense que ça va être une série

par épisodes. On va avoir deux

épisodes de ce type. Le dernier
aura pour titre « The End », lors­
que nous aurons libéré tous
nos territoires temporairement 
occupés, y compris la Crimée,
Louhansk et Donetsk. Nos gar­
des­frontières installeront leurs 
postes sur la frontière russo­
ukrainienne, là où elle se trou­
vait en 1991.

Et là, aurez­vous gagné ? 
Quelle est votre définition 
de la victoire ?

C’est une définition plurielle : li­
bération totale des territoires
ukrainiens jusqu’aux frontières 
internationalement reconnues
de 1991 ; feuille de route absolu­

ment claire sur le paiement de ré­
parations par les Russes et sur
l’établissement de leur responsa­
bilité dans les crimes de guerre ; 
que l’Ukraine soit suffisamment
sûre pour que les vols civils intéri­
eurs et internationaux puissent
reprendre, que des compagnies
comme British Airways ou Alita­
lia puissent desservir Odessa, Lviv
ou Kiev­Borispil.

A propos des crimes de guerre,
les futures générations en Russie
doivent savoir quels types de cri­
mes ont commis leurs grands­
parents. C’est très important
pour la nouvelle ère en Russie.
Pour nous aussi, car nous som­
mes leurs voisins, et ils ne vont 
pas s’envoler sur Mars avec Elon 
Musk. Nous devrons vivre avec
eux, c’est pour cela qu’il faut que
l’histoire reconnaisse qu’ils ont 
commis ces crimes.

Jake Sullivan, le conseiller à la 
sécurité nationale du président 
américain, Joe Biden, a dit, 
vendredi 9 septembre, qu’il fal­
lait aider l’Ukraine à « repous­
ser » les forces russes, mais 
ne parle pas, comme vous, de 
« défaite » de la Russie. Pensez­

vous que l’Occident vous 
soutiendra jusqu’au bout ?

Je reviens de Ramstein [base
américaine située dans l’ouest de 
l’Allemagne, où étaient réunis les 
ministres de la défense des alliés 
de l’Ukraine, jeudi 8 septembre]. 
Tous mes collègues, à commen­
cer par l’Américain Lloyd Austin
et son chef d’état­major, Mark
Milley, utilisent le mot « défaite 
de la Russie », tout le temps. A
mon niveau de communication, 
je suis confiant.

Etes­vous confiant aussi dans 
la capacité de l’Allemagne 
et de la France à vous livrer 
des armes lourdes ?

J’essaie d’être gentil avec ma col­
lègue [allemande], Christine Lam­
brecht, et je lui suis reconnaissant
de ce qu’elle fait. Evidemment, en
temps de guerre, on veut toujours
plus d’armes et de munitions… Je 
sais que les Allemands ont la pos­
sibilité de nous livrer plus de cho­
ses intéressantes. Je sais aussi que
leur industrie est prête à fournir. 
Il ne manque que l’autorisation 
d’une commission spéciale, dé­
pendant de la Chancellerie, pour
autoriser ces ventes. Je me de­

« JE ME DEMANDE 
POURQUOI LES 

ALLEMANDS NE DÉCIDENT 
PAS DE NOUS LIVRER 
DES CHARS LEOPARD, 
PAR EXEMPLE. CELA 

LEUR RAPPORTERAIT ! »

« VOS OPINIONS 
ENTRAVENT 

LE DÉVELOPPEMENT 
DE LA RUSSIE ET DE SON 

POTENTIEL HUMAIN », 
ONT ÉCRIT DES ÉLUS 

MOSCOVITES À L’ADRESSE 
DU PRÉSIDENT RUSSE

Un char russe abandonné à Izioum, ville reconquise par les Ukrainiens, le 11 septembre. LAURENT VAN DER STOCKT POUR « LE MONDE »

mande pourquoi ils ne décident 
pas de nous livrer des chars Leo­
pard, par exemple. Cela leur rap­
porterait ! Si vous êtes le premier, 
les autres partenaires achèteront 
les mêmes chars pour nous.
C’est dans l’intérêt du contribua­
ble et de l’industrie.

Nous avons davantage de sou­
tien de la France. Je m’entends 
très bien avec le nouveau minis­
tre de la défense, Sébastien Le­
cornu. Avant Ramstein, on a eu 
deux entretiens téléphoniques, et
il m’a décrit le nouveau paquet de
mesures de la France ; je ne peux
pas vous en donner les détails, 
mais ce sont de très bons élé­
ments, je suis satisfait.

Prévoyez­vous une guerre lon­
gue, malgré les succès actuels ?

Je ne veux pas faire de prédic­
tion, ce ne serait pas correct. Mais
ça va être comme une boule de 
neige, elle va commencer à rouler,
rouler, rouler, et elle va devenir de
plus en plus grosse, de plus en
plus grosse… Et on va voir la 
deuxième armée du monde bat­
tre en retraite. p

propos recueillis par
sylvie kauffmann

Vladimir Poutine fragilisé par les revers militaires
Le chef du Kremlin est visé par deux appels à la destitution, qui reflètent la lassitude de la population

ments militaires, écrit sur sa 
chaîne Telegram le politologue 
Sergueï Markov, exprimant d’or­
dinaire une loyauté sans faille en­
vers le pouvoir. Il faut se montrer 
plus dur et envoyer beaucoup plus 
de soldats au front. » Les images 
du pouvoir célébrant, dimanche, 
la « Journée de Moscou », la fête de
la capitale russe, sous les feux
d’artifice, tandis que l’armée bat­
tait en retraite, ont provoqué une 
vague d’exaspération sur les ré­
seaux sociaux du pays.

« Ignorant avec défiance la catas­
trophe qui se déroulait sur le front, 
Poutine a participé toute la journée
aux célébrations, relève le politolo­
gue indépendant Abbas Gallia­
mov. Le calcul est que la partie la 
plus fidèle de l’électorat, voyant un 
patron marchant sereinement, 
dira : “Eh bien, cela signifie que tout
le monde panique en vain, il ne se 
passe rien de terrible, sinon le prési­
dent ne se serait pas comporté 
aussi calmement.” Le problème, 
c’est que l’autre partie des loyalistes
est en colère et pense que [Poutine]
se moque qu’on tue nos gars là­bas.
Il les a envoyés à la mort, et il 
s’amuse comme si de rien n’était. »

Bien plus que les élections locales
de dimanche, entièrement sous le 
contrôle des autorités et sans réels 
enjeux, c’est la débâcle militaire en
Ukraine qui rend le Kremlin fé­
brile. En créant une division, y 
compris parmi les soutiens du ré­
gime, la guerre soumet le système 
politique russe à son plus sérieux 
« stress test » depuis la première 
vague de contestation organisée 
par l’opposition en 2012. p

emmanuel grynszpan
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Retrouvez tous nos engagements sur harmonie-mutuelle.fr

SON ENTREPRISE FACILITE LA PRATIQUE DU SPORT
POURAMÉLIORER LA SANTÉ DE SES SALARIÉS.
Harmonie Mutuelle s’engage aux côtés des entreprises pour

promouvoir le sport sur et en dehors du lieu de travail.

C’est en agissant sur les déterminants de santé que nous avons

un impact positif sur la société.
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« On était là quand il a été proclamé roi ! »
L’intronisation de Charles III a eu lieu à Londres, lors d’une série 
de cérémonies réglées au millimètre, jusqu’au cœur de la City

RÉCIT
londres ­ envoyés spéciaux

P armi les nombreu­
ses images d’une
journée exception­
nelle, celle qui s’af­
fiche sur l’écran de
la BBC, samedi

10 septembre dans l’après­midi,
offre quelque chose de vertigi­
neux. Les deux couples en noir
sur fond de verdure semblent 
sortir d’une série à succès – au
hasard, Succession. Les deux fils
de Charles III, le nouveau roi
d’Angleterre, William et Harry,
officiellement fâchés, mettent
en scène leur réconciliation avec
leurs épouses, dans un décor 
d’authentique forteresse médié­
vale à tours crénelées, le château
de Windsor, dans le Berkshire.

En ce jour d’intronisation offi­
cielle du nouveau monarque, les 
deux petits­fils de la reine dispa­
rue reçoivent, en direct, les hom­
mages et les condoléances des
Britanniques. Ils se recueillent et
se penchent, avec leurs épouses, 
sur les monceaux de fleurs et les 
petits mots déposés à la mémoire
d’Elizabeth II devant le château.
Meghan Markle, duchesse de Sus­
sex, ne lâche pas la main de son 
mari, Harry. La veille, le roi Char­
les a publiquement assuré le cou­
ple, exilé volontaire aux Etats­
Unis, de sa profonde affection.
C’est l’ancienne héroïne de la sé­
rie Suits, sur Netflix, qui joue la
scène la plus forte. « Can I have a 
hug ? », lui demande une jeune
fille derrière les barrières métalli­
ques. Elles se serrent dans les bras
l’une de l’autre.

Au palais Saint­James, à Lon­
dres, autre forteresse médiévale 
à créneaux et résidence officielle
administrative de la Couronne,
la cérémonie est autrement for­
melle. L’intronisation des souve­
rains britanniques, réglée au 
millimètre depuis des siècles, est
pour la première fois retrans­
mise par les médias. Les Windsor
souhaitent marquer l’occasion 
d’une communion nationale,
alors que la reine dont la person­
nalité cimentait le peuple britan­
nique depuis sept décennies
s’est éteinte.

Les six anciens premiers minis­
tres encore en vie, de John Major 
à Boris Johnson. Le leader de l’op­
position, Keir Starmer, et ses pré­
décesseurs. La première ministre 
actuelle, Liz Truss. Celle d’Ecosse,
Nicola Sturgeon, et le premier mi­
nistre du Pays de Galles, Mark 
Drakeford. L’archevêque de Can­
terbury, Justin Welby, et celui de 
York, ainsi que leurs prédéces­
seurs. Des aristocrates. Des juges, 
des hauts fonctionnaires, des lea­
ders des pays du Commonwealth.
Tout ce que le Royaume­Uni
compte de pouvoir institutionnel
est assemblé en rangs serrés, vêtu
de noir, l’air solennel. Face à eux,
dans la salle aux draperies rouges
du palais Saint­James, se tient ce­
lui qui, jusqu’au décès de la reine, 
était encore le prince Charles Phi­
lip Arthur George. Debout sur 
une estrade, Charles III est sur le 
point d’être proclamé roi. Der­
rière lui, un trône.

COLONNE VERTÉBRALE
S’il fallait une preuve du rôle cen­
tral de la monarchie dans les ins­
titutions britanniques, cette céré­
monie d’une quarantaine de mi­
nutes viendrait l’apporter. Ici, pas 
de séparation de l’Eglise et de
l’Etat, de la Couronne et du Parle­
ment, de la fonction publique et 
des courtiers, même si les rôles et
les pouvoirs sont évidemment 
délimités. Mais un centre de gra­
vité, une colonne vertébrale, qui 
concentre l’essence du Royaume­
Uni, à travers ses souverains. 
Dans le processus ancestral d’in­
tronisation, la leader de la Cham­
bre des communes informe offi­
ciellement l’assemblée du décès 
de la reine et part chercher le nou­
veau roi. Au « God save the King ! » 
du secrétaire du Conseil de l’ac­
cession, répond celui de la salle, à 
l’unisson.

Charles III s’avance, en queue­
de­pie, suivi de la reine consort
Camilla et du prince William.
« Ma mère a été l’exemple d’une
vie d’amour et de service altruiste. 
Son règne a été inégalé par sa du­
rée, son dévouement et son enga­
gement. Je suis extrêmement 
conscient de ce grand héritage, des
devoirs et des lourdes responsabi­
lités qui me sont transmis. » Le roi 

rappelle qu’il « abandonne » les 
revenus de la Couronne à l’Etat, 
en échange d’une enveloppe an­
nuelle que ce dernier lui attribue. 
Une bonne partie de la cérémo­
nie est ensuite consacrée au ser­
ment pour « maintenir et préser­
ver » l’Eglise d’Ecosse, dont Char­
les n’est pas le gouverneur, con­
trairement à l’Eglise d’Angleterre.

Ce protocole se termine à
11 heures précises sur le balcon in­
térieur du palais Saint­James de­
vant une foule amassée depuis 
des heures. Trompettes, gardes
aux grands bonnets de fourrure 
(du faux ours), pages en habits 
orange et dorés… Le secrétaire du 
Conseil de l’accession (ou de suc­
cession), en veste d’apparat et
chapeau à plume blanche, pro­
clame que le prince Charles « par 
mort de notre souveraine, dont 
nous nous souvenons avec bon­
heur, devient Charles III (…) par la 
grâce de Dieu du Royaume­Uni de 
Grande­Bretagne et d’Irlande du 
Nord et son royaume et territoi­
res. » « God save the King ! »

Le public n’entendra que l’écho
assourdi des « Hip Hip »
« Hourra » lancés par la garde. Ils
sont plusieurs centaines, conte­
nus derrière les barrières et par
les bobbies, à attendre un roi qui 
ne viendra pas. Ils devront se con­
tenter d’un ballet d’hélicoptères,
de motards et de voitures officiel­
les, d’un joggeur égaré qui fait rire
la foule, et, enfin, d’une appari­
tion souriante de l’archevêque de 
Cantorbéry, qui salue les badauds 
en remontant la rue Saint­James 
à pied. Leur café à la main, les 
francs­maçons en costume noir
orné de tous leurs insignes obser­
vent la scène, depuis le balcon de 
leur immeuble du Mark Ma­
sons’Hall, au numéro 86.

Personne ne paraît déçu d’avoir
attendu pour rien. A l’heure de la
retransmission mondialisée et
de l’univers virtuel, où il suffirait
de regarder un écran, ces Britan­
niques semblent heureux d’être
présents, ensemble. Ross Beve­
ridge et sa compagne Andrea, di­
plômés en histoire du King’s Col­
lege, l’assurent : « On était là au 
moment où il a été proclamé roi
et ça nous suffit. » Le couple se dit
rassuré par Charles : « Il a passé
tellement de temps avec la reine
qu’elle lui a tout appris, (…) il se­
rait fou de faire différemment
d’elle. » Pauline Maddison, une
conseillère d’éducation de 
60 ans, tient à être là en per­
sonne, devant ce palais de brique
construit sous Henry VIII,
« parce que c’est une partie de no­
tre histoire et par respect pour la 
monarchie ». Elle espère que
Charles III ira dans tout le pays à 
la rencontre de ses sujets. Et qu’il
mettra la pédale douce sur ses 
engagements militants. « Moi
aussi je défends la cause de l’envi­
ronnement, mais ce n’est pas le
rôle d’un roi. »

LE SOUTIEN DE LA CITY
Autre institution incontournable 
et puissante du Royaume­Uni : la 
City. Une proclamation du nou­
veau roi se déroule aussi devant le 
Royal Exchange, au cœur du quar­
tier financier. D’un côté, la Banque
d’Angleterre, de l’autre Mansion 
House, la résidence du lord­maire.
Entre les deux, sous la statue de 
Wellington, les gardes à bonnet se 
tiennent au garde­à­vous. La pro­
clamation est lue par un officier 
du palais au nom étrange de « Cla­
renceux King of Arms », devant une
petite foule silencieuse.

Pourquoi la City ? Cette institu­
tion est au cœur de l’arrange­
ment constitutionnel britanni­
que depuis un millénaire. Quand 
Guillaume le Conquérant a en­
vahi l’Angleterre, en 1066, la City
(c’est­à­dire l’ensemble de la ville 
de Londres) le reconnaissait, fi­
nançait ses guerres et, en 
échange, gardait le droit de com­
mercer. En 2022, le souverain ne
peut toujours pas y entrer sans en
demander la permission au lord­
maire. La City a également un of­

ficier en place au Parlement, ré­
pondant au titre de « remembran­
cer » – en fait un lobbyiste du 
quartier d’affaires.

Markus Walker, le prêtre angli­
can de St Bartholomew­the­
Great, une église datant de 1123, 
est venu en col romain assister 
à la proclamation et rap­
pelle qu’« historiquement, aucun 
roi n’a survécu sans le soutien de la
City, qui est au cœur du pouvoir

économique de notre nation ». 
John May, lui, porte son grand 
collier d’apparat de la Worshipful 
Company of Paviors, le corps de 
métier des « paveurs », chargé tra­
ditionnellement d’entretenir les 
routes de la City. God Save the
King, a chanté la foule avec fer­
veur. « And the City », ont dû pen­
ser in petto ses acteurs. p

éric albert
et béatrice gurrey

AU « GOD SAVE THE 
KING ! » DU SECRÉTAIRE 

DU CONSEIL DE 
L’ACCESSION RÉPOND 

CELUI DE LA SALLE, 
À L’UNISSON

Le long des routes d’Ecosse, la foule attend le passage du cercueil
Dimanche 11 septembre, le cortège funéraire royal a quitté le château de Balmoral pour rejoindre Edimbourg

REPORTAGE
edimbourg

A  ­t­on déjà vu cela ? A­t­on
le souvenir d’avoir
sillonné un pays, en croi­

sant à chaque carrefour, battu par 
les vents de la lande écossaise, des
familles entières, père, mère, en­
fants et grands­parents, installés 
sur des fauteuils pliants posés
dans l’herbe des talus ? A­t­on déjà
traversé des villages, au son des 
cornemuses, salués par des élus
locaux vêtus d’élégants kilts sous 
des vestes de drap noir ? A­t­on 
déjà roulé durant presque 300 ki­
lomètres dont une partie sur une 
autoroute, en longeant des foules 
massées derrière les rambardes 
de sécurité ou juchées sur les 
ponts, les yeux braqués vers l’ho­
rizon de bitume ?

Dimanche, bien plus que ce cer­
cueil recouvert d’un drapeau
jaune brodé de lions rouges, posé 
dans un corbillard noir, c’est cela 
qui frappait. Ce public ordi­

naire venu voir passer en un
éclair – quoi, moins de trente se­
condes ! – une file de voitures em­
portant la dépouille d’une reine 
accompagnée par une princesse 
invisible, Anne, sa fille. La famille 
royale avait fait publier la veille
l’itinéraire du cortège funèbre. De
village en village, on s’est passé le 
mot. De Balmoral à Edimbourg, il 
a fallu presque cinq heures de 
route pour traverser l’Ecosse. 
D’abord, quitter la pureté sauvage
des Highlands pour le port de gra­
nit d’Aberdeen. Puis redescendre 
vers le sud et traverser l’ancienne 
grande cité textile de Dundee. En­
fin, parvenir jusqu’à Edimbourg, 
avec son université splendide et 
sa cathédrale. Et partout, les mê­
mes rassemblements.

Spectacle fugitif
A l’entrée d’un village, des élèves 
d’un club d’équitation atten­
daient la reine défunte, juchés sur
leur double poney, bien rangés 
comme une sorte de juvénile

garde royale. Sur le parvis d’une 
église, une chorale entama un 
cantique dès l’arrivée des mo­
tards ouvrant le cortège. Derrière 
les glissières de l’autoroute, des 
enfants lançaient des fleurs, bien 
vite ramassées par leurs parents, 
une fois le cortège passé, pour ne 
pas gêner le retour à la normale
du trafic routier. « Here she co­
mes ! » (la voilà !), « She’s arriving » 
(elle arrive !), chaque fois a couru
la même rumeur diffuse, comme 
si la reine allait apparaître bien vi­
vante saluant dans son carrosse,
plutôt que dans ce curieux cer­
cueil aux couleurs de soleil. En­
tendait­on, depuis les voitures of­
ficielles, les applaudissements ?

Pour tout dire, on a été étonné
d’une telle patience et d’une telle 
foule pour un spectacle si fugitif et 
si sobre. Mais pour beaucoup, il fal­
lait en être. « C’est le genre de mo­
ment dont tu te souviendras toute 
ta vie, disait un père de famille à 
son petit garçon, il n’y a pas tant 
d’occasions de réunir tout le pays. »

A l’arrivée à Edimbourg, le céré­
monial a soudain paru moins 
spontané, mais peut­être a­t­il été 
plus grandiose. Cette fois, le cer­
cueil de la reine sur lequel était po­
sée une couronne de fleurs – « des 
dahlias, pois de senteur, bruyère 
blanche et du sapin venus du do­
maine de Balmoral », avait précisé 
un communiqué de la famille 
royale – a été porté par la garde 
d’honneur du régiment royal 
d’Ecosse jusqu’au palais de Holy­
rood, résidence des monarques 
depuis le XVIe siècle. Il y a été ins­
tallé dans la salle du trône, devant 

les enfants de la reine défunte, la 
princesse Anne et les princes An­
drew et Edward.

C’est lundi que les choses plus
politiques vont commencer. Le roi
Charles III doit en effet débuter sa 
tournée du royaume par Edim­
bourg. Il doit y suivre la procession
qui conduira le cercueil de sa mère
jusqu’à la cathédrale Saint­Gilles, 
au cœur de la capitale écossaise. La
partie est essentielle pour lui. Car 
la ferveur autour d’Elizabeth II ne 
se confond ni avec un goût forcené
pour la monarchie ni avec un in­
défectible attachement au Royau­
me­Uni. « Si nous avons un référen­
dum l’année prochaine, je voterai 
pour l’indépendance de l’Ecosse », 
a­t­on entendu vingt fois dans la 
bouche de badauds attendant 
pourtant le défilé funèbre.

Si beaucoup appréciaient cette
reine dont la propre mère était is­
sue depuis plusieurs générations 
de l’aristocratie écossaise, ils sont 
moins sûrs de leurs sentiments à 
l’égard du nouveau roi. Non pas 

que le souverain britannique ait le 
moindre pouvoir. Mais le symbole
qu’il représente compte encore 
pour unifier un royaume sans 
cesse menacé de délitement.

« N’importe qui ayant suivi l’his­
toire des trente dernières années en
Ecosse s’est familiarisé avec l’idée 
que la mort de la reine peut être la 
dernière pelletée de terre sur le cer­
cueil de l’Union », estime ainsi Alan
MacDonald, un professeur d’his­
toire de l’Ecosse de l’université de 
Dundee. Elizabeth aimait ce grand
pays de forêts, de landes et de lacs 
qui compte seulement 5 millions 
d’habitants, et passait depuis 
soixante­dix ans tous ses étés 
dans son domaine de Balmoral où
elle s’est éteinte jeudi. Charles, qui 
a choisi d’établir sa propre rési­
dence à Restormel Manor, à l’ex­
trême sud de l’Angleterre, devra ré­
pondre à la question si souvent 
énoncée par ceux qui célébraient 
dimanche sa mère : « Mais lui, que 
connaît­il de nous ? » p

raphaëlle bacqué
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LA FERVEUR AUTOUR 
D’ELIZABETH II NE 

SE CONFOND PAS AVEC 
UN INDÉFECTIBLE 

ATTACHEMENT 
AU ROYAUME­UNI
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Le gouverneur de la tour de Londres, Andrew Jackson, s’adresse 
au public à Tower Hill, proclamant publiquement le roi Charles III 
comme nouveau monarque, à Londres, le 11 septembre. ZAC GOODWIN/AP

Le Royaume­Uni se prépare 
à des funérailles historiques
Des dizaines de chefs d’Etat et de gouvernement assisteront 
à la cérémonie, dont la date est fixée au lundi 19 septembre

londres ­ correspondante

A vec l’officialisation, sa­
medi 10 septembre, par
Buckingham Palace, de la

date des funérailles d’Etat de la 
reine Elizabeth II – lundi 19 sep­
tembre à 11 heures, dans l’abbaye 
de Westminster, à Londres – s’est 
ouverte une séquence historique. 
Celle de la lente procession du
corps de la reine vers sa dernière 
demeure – elle sera enterrée au 
côté de ses parents, le roi 
George VI et la reine­mère, dans la
chapelle Saint­George de Wind­
sor. Celle, aussi, de la progressive 
prise de fonction de Charles III, de­
venu roi le jour de la mort de sa 
mère, le 8 septembre.

Pour donner la mesure de cet en­
chaînement d’événements, les 
autorités britanniques évoquent 
les funérailles de Winston Chur­
chill, le 30 janvier 1965, suivies, 
dans les rues de Londres et à la télé­
vision, par des dizaines de millions
de personnes. Ou la cérémonie 
d’ouverture des Jeux olympiques 
de Londres en 2012, visionnée par 
900 millions de personnes.

Les médias du monde entier ont
commencé à converger vers le 
Mall menant à Buckingham Pa­
lace, et le service de communica­
tion royal est débordé par les de­
mandes d’accréditations. Des cen­
taines de milliers de Britanniques 
et de touristes feront le déplace­
ment pour vivre ces moments de 
communion nationale. Les autori­
tés ont commencé à boucler les 
rues du quartier de Westminster, 
et à sécuriser les abords de l’abbaye
et du Parlement, juste en face. Les 
hôtels sont déjà pris d’assaut.

Recouvert du Royal Banner of
Scotland (le drapeau de la cou­

ronne d’Ecosse), le cercueil en 
chêne de la reine a quitté diman­
che Balmoral, la résidence d’été 
dans l’Aberdeenshire, où elle est 
morte, pour un premier séjour à 
Edimbourg, la capitale de l’Ecosse.
Il sera transporté en avion jusqu’à
Londres, mardi soir. Mercredi, il 
sera amené à Westminster Hall, la 
plus vieille partie du palais de 
Westminster, utilisée dès le 
XIIe siècle par les rois normands
comme siège de leur administra­
tion. Orné de la couronne impé­
riale d’Etat (celle que la reine por­
tait en quittant l’abbaye de West­
minster le jour de son couronne­
ment), le cercueil sera installé sur 
un catafalque. Le public pourra ve­
nir se recueillir, à n’importe quelle
heure du jour et de la nuit, à partir
de mercredi soir 17 heures jusqu’à 
l’aube du lundi 19 septembre.

File d’attente de 8 km
Cette séquence, baptisée le « lying 
in State », devrait générer des files 
d’attente considérables. Avant ce­
lui d’Elizabeth II, les cercueils de 
son père et de sa mère avaient 
aussi été exposés au public à West­
minster Hall. En 2002, plus de 
200 000 personnes avaient fait la 
queue pour se recueillir quelques 
instants devant celui de la reine­
mère. La foule devrait être encore 
plus dense le 19 septembre : c’est la
première fois depuis le XVIIIe siè­
cle que les funérailles d’un monar­
que se déroulent à Westminster. 
Celles de la reine Victoria ou de 
George VI s’étaient tenues à la cha­
pelle Saint­George de Windsor. Se­
lon le Times, qui tient ses informa­
tions des services de sécurité, plus 
de 750 000 personnes pourraient 
tenter de s’approcher du cercueil, 
formant une queue de 8 km…

Charles III accompagnera les éta­
pes des funérailles. Il a tenu sa pre­
mière audience avec la première 
ministre, Liz Truss, reprenant une 
habitude de sa mère, mais aussi 
rencontré des responsables politi­
ques de l’opposition et serré le plus
de mains possible devant les 
grilles de Buckingham Palace. Il se 
déplacera à Edimbourg lundi, en 
Irlande du Nord mardi, et au Pays 
de Galles vendredi, un tour très 
symbolique pour aller à la rencon­
tre des autorités et des habitants 
de trois des quatre nations du 
Royaume­Uni, dont certaines, 
comme l’Ecosse, sont tentées par 
l’indépendance.

Pendant cette période, la politi­
que est mise entre parenthèses. Le
Parlement est suspendu jus­
qu’aux funérailles. Le palais de
Buckingham dicte l’agenda. Le 
Parti libéral­démocrate a annulé 
sa conférence, qui devait se tenir 
cette semaine. Le TUC, la fédé­
ration britannique des syndicats, a
également annoncé reporter sa 
conférence annuelle.

Londres devrait être au cœur
d’un énorme ballet diplomati­
que. Des dizaines de dirigeants de 
la planète se rendront aux funé­
railles, notamment ceux des 
55 autres pays membres du Com­
monwealth, ainsi que le président 
américain Joe Biden, et la plupart 
des dirigeants européens. A en 
croire le site Politico, Charles III 
donnera une réception en leur 
honneur la veille des funérailles, à 
Buckingham Palace. James Cle­
verly, le ministre des affaires étran­
gères du nouveau cabinet Truss, 
recevra à son tour toutes ces per­
sonnalités après le service à l’ab­
baye de Westminster. p

cécile ducourtieux

Camilla, de maîtresse mal aimée à reine consort
Considérée un temps comme une menace pour la Couronne, l’épouse de l’ex­prince Charles est revenue en grâce dans l’opinion

PROFIL
londres ­ correspondante

U n carré blond­blanc flot­
tant, des yeux pétillants,
une présence discrète

mais constante auprès de Char­
les : depuis la mort d’Elizabeth II, 
les Britanniques ont une nouvelle
reine, Camilla – une reine con­
sort, non régnante. Vendredi 
9 septembre, elle a franchi pour 
la première fois, seule aux côtés 
de Charles III, les grilles du palais
de Buckingham. Le lendemain,
elle était témoin de la proclama­
tion officielle comme roi de son 
mari, au palais Saint­James. Lundi
12 septembre, elle devait être
reçue avec lui en grande pompe 
au palais de Westminster, avant
de rejoindre la procession der­
rière le cercueil de la reine, à 
Edimbourg, en Ecosse. Quelle mé­
tamorphose pour cette femme de
75 ans, considérée il y a trente ans
comme une paria, une menace
pour la monarchie britannique !

Mariée depuis dix­sept ans au
prince de Galles, Camilla Parker­
Bowles n’a reçu l’assurance de re­
cevoir le titre de reine consort
quand il deviendrait roi qu’en 
février, quand Elizabeth II a ex­
primé son « vœu sincère » qu’il en 
soit ainsi, « quand le jour vien­
dra ». Avant d’accéder à cette tar­
dive reconnaissance, Camilla a 
longtemps été harcelée par les 
tabloïds, caricaturée comme une 
briseuse de couple, une maîtresse
perfide, critiquée pour son appa­
rence physique ou son style vesti­

mentaire, jugée nettement moins
élégant que celui de Diana. La re­
lation au long cours de cette
femme indépendante avec l’héri­
tier du trône britannique est 
pourtant une grande histoire 
d’amour et d’endurance.

Camilla naît le 17 juillet 1947
dans un milieu très aisé, aristo­
cratique par sa mère (Rosalind, 
fille du troisième baron Ash­
combe), militaire par son père (le 
major Bruce Shand est un héros
de la seconde guerre mondiale),
mais sans connexion royale. 
Education dans des écoles privées
à Londres et en Suisse, séjour 
linguistique à Paris : à 20 ans, 
Camilla est une jeune femme 
blonde un peu délurée, très popu­
laire dans les réceptions de « dé­
butantes », réservées aux jeunes 
femmes à marier de la haute so­
ciété britannique.

Les biographes de Charles rap­
portent qu’il a rencontré Camilla 
pour la première fois en 1970, à 

Windsor, lors d’un match de polo,
et que le courant est immédiate­
ment passé. La jeune femme,
douée d’un solide sens de la re­
partie, lui aurait de but en blanc 
fait remarquer qu’un siècle plus
tôt son arrière­grand­mère à elle, 
Alice Keppel, avait été la maîtresse
de son arrière­arrière­grand père
à lui, Edouard VII. Les jeunes gens 
sont en apparence très différents :
Charles est aussi cafardeux que 
Camilla est joyeuse, il est aussi
peu assuré qu’elle est bien dans sa
peau. Mais ils ont aussi un grand 
nombre de points communs : 
l’amour des chiens, des chevaux,
des parties de chasse et autres ac­
tivités en plein air. La connivence 
physique est également évidente. 
Camilla avait « un caractère inten­
sément maternel, avec un énorme 
sex­appeal », affirme Lady Anna­
bel Goldsmith, une amie de la fa­
mille Parker­Bowles, citée par
Sally Bedell Smith, biographe du 
prince Charles (Prince Charles. 
The Passions and Paradoxes of an 
Improbable Life, Random House, 
2017, non traduit).

L’affaire du bracelet
Les deux jeunes gens rompent
cependant en 1973 alors que Char­
les termine sa formation dans la 
Royal Navy. Alors qu’il est en mer,
Camilla décide de se marier avec 
un séduisant officier, Andrew 
Parker­Bowles. Pourquoi ne pas
avoir attendu son prince ? A­t­elle 
déjà compris que ses chances
d’entrer un jour dans la famille 
royale étaient alors infimes ?

Camilla est sans doute jugée trop
libre par une cour à la fois inquiète
et traditionaliste. A cette époque,
dans les années 1970, la famille 
Windsor est toujours traumatisée 
par l’abdication, en 1936, de l’éphé­
mère Edouard VIII, qui avait pré­
féré renoncer au trône plutôt 
qu’à une Américaine divorcée, 
Wallis Simpson.

Charles commence à fréquen­
ter Lady Diana Spencer en 1980, 
elle a 19 ans, elle sera sa femme. 
Leur mariage, célébré un an plus
tard, se révélera catastrophique.
Diana est dépressive, Charles a 
besoin d’être rassuré. La relation
du prince de Galles avec Camilla
reprend vite. Dans son ouvrage 
Diana racontée par elle­même 
(1992), l’auteur Andrew Morton
raconte comment Diana a failli
demander l’annulation de son
mariage en découvrant, la veille
de l’événement, un bracelet
offert par Charles à Camilla, sur
lequel étaient gravées les lettres F
et G, initiales des surnoms qu’ils
se donnaient affectueusement

(Fred et Gladys). Diana, dans
une fameuse interview à la BBC
en 1995, lâchera, faisant directe­
ment référence à Camilla, qu’il y
avait « trois personnes » dans son 
mariage. Cet aveu scellera l’image
publique de Camilla pour long­
temps. Auprès des Britanniques,
elle est celle qui a fait souffrir la 
« princesse des cœurs ».

« Méchante femme »
L’affaire du « Camillagate » n’ar­
range rien. En 1993, la publication
par plusieurs journaux du trans­
cript d’une conversation télépho­
nique entre Camilla et Charles 
datant de la fin des années 1980,
et laissant peu de place à l’imagi­
nation, fait scandale. Le prince
de Galles y suggère de se transfor­
mer en… tampon hygiénique, 
pour être au plus près de sa belle. 
La mort accidentelle de Diana 
condamne Camilla au purgatoire 
médiatique. Même la reine, à en 
croire les tabloïds, ne veut pas en­
tendre parler d’elle, la qualifiant
en privé de « méchante femme ».

Pour en finir avec cette réputa­
tion, il faudra des années de pa­
tience et une opération de com­
munication de longue haleine,
menée par les conseillers du
prince. Camilla se concentre sur 
des œuvres de charité : la lutte
contre l’ostéoporose ou les vio­
lences domestiques. Elle limite 
ses apparitions auprès du prince.

Au début des années 2000, ces
efforts commencent à payer : elle 
parvient à se faire accepter par les
fils de Charles, William et Harry, 

et par la reine. Le prince de Galles 
finit par l’épouser : les noces sont 
célébrées sans effusion, en 
avril 2005 à Windsor Guildhall, à 
deux pas du château de Windsor.

Mais sa métamorphose en
« queen in waiting » devra encore
attendre, Buckingham Palace ju­
geant que les Britanniques ne
sont pas prêts. Camilla aura en­
core à sillonner le Royaume­Uni,
à couper des centaines de ru­
bans, à serrer des milliers de
mains pour se faire accepter. Ces
derniers temps, le ton a changé 
dans les journaux. On ne moque
plus ses tenues, on relève à peine
son manque de goût pour les dis­
cours, on loue le « soutien cons­
tant » qu’elle apporte à Charles,
toujours là pour lui prêter main­
forte ou lui chuchoter une plai­
santerie pour le détendre, jamais
pour capter la lumière à sa place.

Lui l’adorerait toujours autant,
l’appelant en privé « Mehbooba »
(« ma chérie » en ourdou). Depuis
qu’il est roi, il ne manque pas une
occasion de mentionner sa « très
chère femme ». A en croire le
Daily Mail, au moment du sacre 
de Charles III, Camilla coiffera la
couronne en diamant et platine 
créée pour la reine­mère, la mère
d’Elizabeth II, au moment du 
couronnement du roi George VI
son mari, en 1937. « Charles fera
un meilleur roi avec Camilla à 
ses côtés », assure même l’autrice
Anna Pasternak, biographe de
Wallis Simpson, dans les colon­
nes du Daily Telegraph. p

c. du.

POUR EN FINIR AVEC 
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Brésil : Lula en opération 
séduction auprès de 
l’électorat évangélique
La mouvance, plutôt favorable au président 
Jair Bolsonaro, est traversée par des divisions

rio de janeiro ­ correspondance

L es responsables de la cam­
pagne de l’ex­président Luiz
Inacio Lula da Silva espé­

raient que l’image serait forte : leur
candidat, favori de l’élection prési­
dentielle du 2 octobre, au milieu 
d’une réunion de pasteurs évangé­
liques, à Sao Gonçalo, une ville de 
un million d’habitants de la ban­
lieue pauvre de Rio de Janeiro. 
Vendredi 9 septembre, alors qu’il y
était fermement opposé, le leader 
du Parti des travailleurs (PT) s’était
laissé convaincre de mettre sa foi 
en avant, afin de réparer son 
image auprès de l’opinion évangé­
lique. Selon le dernier sondage de 
l’institut Datafolha, les croyants de
cette tendance, qui représentent 
près du tiers de l’électorat, vote­
raient à 51 % pour le président Jair 
Bolsonaro, contre 28 % pour Lula.

La photo historique du leader
de la gauche, béni par des pas­
teurs, la main levée au ciel, n’a 
pourtant pas eu le succès espéré. 
C’en est une autre, empreinte de 
violence, qui a marqué les esprits 
le même jour, alors qu’un militant
du PT était assassiné à coups de 
couteau par un partisan du prési­
dent Bolsonaro, dans l’Etat rural 
du Mato Grosso. Benedito Cardoso
dos Santos, 42 ans, est le deuxième
militant du PT tué par des parti­
sans d’extrême droite au cours de 
cette campagne, après la mort par 
balle de Marcelo Aloizio de Arruda,
en juillet, dans le sud du pays.

Devant la presse, Lula s’est ex­
primé sur le climat de « haine poli­
tique qui devrait tous [les] inquié­
ter », reléguant au passage la ques­
tion des évangéliques, raison de 
son déplacement à Rio de Janeiro 
en compagnie de son vice­prési­
dent, Geraldo Alckmin. Ce pre­
mier raté de la campagne du PT 
destinée à cette partie de l’électo­
rat n’aura pourtant peut­être pas 
de conséquences lourdes.

Gospel et drapeaux rouges
Lula a pu répéter son intention 
de limiter la libre circulation des 
armes – défendue par Bolsonaro –,
qui est l’un des principaux angles 
d’attaque de cette opération sé­
duction. Pour cela, souligne Chris­
tina Vital da Cunha, chercheuse à 
l’Institut d’études sur les religions, 
« Lula ne part pas de zéro, il s’appuie
sur un mouvement du centre gau­
che évangélique, qui a pris de l’am­
pleur en 2020 et montre encore 
plus de vigueur aujourd’hui. Pour 
ce scrutin [les élections parlemen­
taires ont lieu le même jour], cent 
une candidatures de centre gauche 
utilisent leur titre religieux dans 
les urnes et sur les réseaux sociaux, 
et davantage encore de candidats 
à gauche ne se présentent pas 
comme religieux, mais sont liés à 
des communautés religieuses ».

Dans le gymnase de Sao Gon­
çalo, Lula était de fait assis aux cô­
tés de figures de cette mouvance, 
comme la députée Benedita da 
Silva, ainsi que les pasteurs Ario­
valdo Ramos et Henrique Vieira, 
devenus autant de relais du lu­
lisme au sein de leurs commu­
nautés. La gauche a aussi donné
de l’espace à ces candidatures reli­
gieuses, « après des années de dis­
tanciation et de forts préjugés du 
PT contre les évangéliques », re­
marque la chercheuse.

Le PT a élaboré sa stratégie
autour de l’idée d’une protection 
sociale aux familles, sans aborder 
la question des « valeurs familia­
les » que le président Jair Bolso­
naro prétend défendre (sur l’avor­
tement et les problématiques 
LGBT). Le discours cible les mères 
et la question de l’éducation. Ven­
dredi, Lula a ainsi détaillé « le cou­
rage de [sa] mère, Dona Lindu, 
pour élever ses huit enfants ». Son
programme social Bolsa familia 

(bourse familiale) à destination 
des femmes, puis les universités 
qu’il a créées sont des faits sur les­
quels il insiste pour séduire l’élec­
torat féminin. Devant une assem­
blée de pasteurs, dont beaucoup 
de femmes, la musique gospel et 
la lecture d’un passage biblique 
ont été facilement incorporées au 
meeting, sans pour autant élimi­
ner les drapeaux rouges. « Lula 
peut encore accentuer le rejet de 
Bolsonaro dans l’électorat féminin 
avec ce discours. Il peut aussi dé­
mentir les rumeurs qui circulent sur
les réseaux sociaux, comme le fait 
qu’il va fermer les églises », analyse 
le docteur en sciences politiques 
de l’université de Sao Paulo et pas­
teur baptiste Valdemar Figueredo.

La campagne du PT a dû consa­
crer un de ses spots TV à cette 
question, alors que la rumeur en­
flait dangereusement. Dans cette
stratégie, le candidat au poste de 
vice­président, Geraldo Alckmin, 
catholique fervent et issu de la 
droite traditionnelle, est « fonda­
mental », selon Christina Vital da
Cunha, « pour consolider l’image 
d’un Lula modéré et conciliateur, 
alors que Bolsonaro cherche à lui
coller celle d’un extrémiste, antire­
ligieux. Pour l’instant, chez les ca­
tholiques, la majorité de la popula­
tion, Lula l’emporte à 54 %, contre 
27 % pour Bolsonaro ».

Le PT est décidé à livrer la ba­
taille du vote évangélique, mais la 
victoire est loin d’être acquise face
au rouleau compresseur du bolso­
narisme sur la religion. « Bolso­
naro est allié avec les Eglises évan­
géliques qui possèdent des groupes
de communication et touchent un 
public beaucoup plus important », 
souligne Valdemar Figueredo. Le 
président a assisté à un nombre 
record de cultes et laisse son 
épouse – elle­même évangélique –
parler de Dieu, avec toute la ges­
tuelle et le vocabulaire propres 
aux temples. « Lula a beaucoup de 
retard à trois semaines du scru­
tin », souligne la même source.

Pour les observateurs du monde
évangélique brésilien, il est cepen­
dant difficile de définir avec clarté 
les tendances politiques au sein de
cette galaxie, en raison de la 
grande diversité d’opinions qui la 
traversent, y compris dans une 
même Eglise. L’Assemblée de Dieu,
première dénomination évangéli­
que du pays, est par exemple divi­
sée entre plusieurs de ses leaders 
qui appuient Bolsonaro, et des fi­
dèles enclins, quant à eux, à voter 
Lula. « Une partie est contre cette 
intrusion de la politique dans leurs 
cultes, et vit très mal la présence du 
président avec leurs pasteurs », as­
sure Janaine Aires, professeure en 
communication de l’université fé­
dérale du Rio Grande do Norte.

Enfin, un phénomène, dont cer­
tains pasteurs sont coutumiers, 
peut encore éclaircir le ciel de Lula,
avance M. Figueredo : ils pour­
raient « retourner leur veste, 
comme ils l’ont toujours fait », no­
tamment lorsqu’ils avaient sou­
tenu Lula « avant de s’allier sans
hésitation à l’extrême droite. Si 
Lula reste favori, certains vont quit­
ter le navire ». La partie est donc 
loin d’être jouée. Le facteur reli­
gieux est entré de plain­pied dans 
la présidentielle brésilienne. p

anne vigna

La gauche a 
donné de l’espace
aux candidatures

religieuses et
a défendu l’idée
d’une protection

sociale des 
familles

L’extrême droite suédoise 
opère une percée électorale
Les élections législatives ont permis au parti de Jimmie Akesson 
de devenir la deuxième force politique du pays, avec 20,7 % des voix

stockholm (suède) ­
correspondante régionale

Sur la scène de l’Elite Hotel
Marina Tower, à Nacka,
en banlieue de Stockholm,
Jimmie Akesson, le leader

des Démocrates de Suède (SD), ju­
bile : il est un peu plus de minuit 
dans la nuit de dimanche 11 à
lundi 12 septembre, et son parti
se présente comme le grand vain­
queur des élections générales en 
Suède. « Quand nous sommes en­
trés pour la première fois au Parle­
ment il y a douze ans, nous avions 
5,7 % des voix. Aujourd’hui, nous
sommes à 20,7 %. Cela montre le 
chemin que nous avons parcouru : 
d’un petit parti dont tout le monde
se moquait jusqu’à devenir la 
deuxième formation de Suède. »

Ce résultat est une consécration
pour Jimmie Akesson, âgé de 
43 ans. Quand il a repris la direc­
tion de la formation d’extrême 
droite en 2005, avec trois de ses 
amis, tous étudiants à Lund, dans 
le sud de la Suède, et aujourd’hui 
ses plus proches conseillers, il 
avait deux objectifs : normaliser
le parti nationaliste, fondé par 
d’anciens fascistes en 1988, et en
faire une des principales forma­
tions politiques du pays. Mission
accomplie : si leur résultat se 
maintient, les SD devraient être 
en mesure d’exercer une in­
fluence considérable sur la pro­
chaine législature.

A plusieurs kilomètres de là,
au Centre des congrès Stockholm 
Waterfront, les militants sociaux­
démocrates ont les yeux rivés sur 
les immenses écrans qui retrans­
mettent en direct le discours du 
leader de l’extrême droite. La dé­
ception mêlée à l’effroi se lit dans 
tous les regards. En début de soi­
rée, pourtant, ils ont voulu y
croire : tous les sondages à la sor­
tie des urnes, puis les premières
estimations, donnaient le centre 
gauche et les Verts en tête.

Et puis, vers 23 heures, alors
que le dépouillement était achevé
dans la moitié des quelque 6 500 
districts électoraux, la droite libé­
rale conservatrice et l’extrême 
droite (réunies dans une alliance
de circonstance) sont passées 
en tête, avec un mandat d’avance 
d’abord, puis trois, à 176 contre 173
pour le centre gauche et les Verts

(49,7 % contre 48,8 %). Au QG des 
conservateurs, dans un grand hô­
tel près de la gare, les militants 
n’osent pas y croire. L’écart s’était 
resserré au petit matin (175­174).

Aucun candidat, pourtant, n’ose
proclamer la victoire. Car, après 
quatre années d’une instabilité 
politique inédite dans le royaume 
scandinave, le scénario que tout 
le monde redoutait vient de se 
produire. Les scores sont trop ser­
rés pour qu’un résultat définitif 
puisse être proclamé. Il va falloir 
attendre le décompte des votes 
des Suédois de l’étranger, qui ne 
sera pas achevé avant mercredi.

L’insécurité au cœur des débats
Vers minuit et demi, la première 
ministre sortante, Magdalena An­
dersson, leader des Sociaux­Dé­
mocrates, apparaît enfin devant 
ses militants. Arrivée en début 
de soirée au Centre des congrès 
de Stockholm, elle a passé la soi­
rée recluse dans les étages, avec ses
proches et ses ministres. « Toutes 
les voix comptent », affirme­t­elle, 
refusant de s’avouer vaincue. Son 
parti est en hausse, à 30,5 % des 
voix contre 28,2 % il y a quatre ans.

Cette progression, les Sociaux­
Démocrates la doivent avant tout 
à Magdalena Andersson, ex­mi­
nistre des finances, élue à la tête du
parti et du gouvernement en no­
vembre 2021, et qui bat des records
de popularité. « Dans ma circons­
cription au nord de Stockholm, de 
nombreux libéraux ont voté pour 
nous pour la première fois de leur 
vie parce qu’ils sont contre le rap­
prochement de leur parti avec l’ex­
trême droite, mais aussi parce qu’ils
aiment Magdalena Andersson », 
estime Ardalan Shekarabi, le mi­
nistre des affaires sociales.

Cela ne suffira probablement
pas pour permettre aux Sociaux­
Démocrates de décrocher un 

troisième mandat, car, si les Verts 
sont légèrement en hausse (à 5 % 
contre 4,4 %), les centristes et le 
Parti de gauche reculent, à 6,7 % 
et 6,6 % des voix. La conséquence 
d’une campagne largement do­
minée par le thème de l’insé­
curité. Dimanche soir, les leaders
des deux partis se sont inquiétés 
de la progression de l’extrême 
droite : « Beaucoup d’entre vous 
se demandent : “Qu’est­ce qu’il va 
m’arriver, qu’est­ce qu’il va arriver 
à mes enfants quand ils iront à 
l’école ?” Beaucoup d’entre nous 
ressentent de l’inquiétude et peut­
être de la peur », a ainsi constaté 
la patronne du Parti de gauche, 
Nooshi Dadgostar.

Dernier à s’exprimer, le leader
des conservateurs, Ulf Kris­
tersson, s’est voulu rassurant. 
Sans oser clamer la victoire, c’est 
pourtant en candidat au poste 
de premier ministre qu’il s’est ex­
primé, appelant au « rassemble­
ment » et à « l’apaisement », et re­
merciant Magdalena Andersson 
pour « un bon match ». A 58 ans, 
cet éternel deuxième, qui avait 
échoué à imposer une alternance 
il y a quatre ans, pourrait voir 
enfin son heure venue.

Mais ce sera à la tête d’un parti
affaibli, donné en recul par rap­
port à 2018, à 19,1 % des voix (con­
tre 19,8 %). Les scores préliminai­
res de ses deux alliés de la droite 
traditionnelle sont eux aussi en 
baisse : à 4,6 % pour les Libéraux et
5,4 % pour les Chrétiens­démocra­
tes. Si les conservateurs semblent 
avoir perdu des voix au profit 
de l’extrême droite, les Libéraux 
et les Chrétiens­démocrates ont 
été la cible d’un rejet plus net de la 

part d’une partie de leur électorat 
opposée à leur rapprochement 
avec l’extrême droite.

« Si j’ai la majorité avec moi, je
suis prêt à faire tout ce qu’il faut 
pour former un gouvernement 
stable et efficace », a néanmoins
assuré Ulf Kristersson. Un proces­
sus qui s’annonce compliqué. Car,
si les conservateurs, les Chré­
tiens­démocrates et les Libéraux 
sont prêts à faire des Démocrates 
de Suède une force d’appoint
au Parlement, ils ont exclu de les 
intégrer au gouvernement. Mais 
c’était avant que les SD ne devien­
nent la deuxième formation de
Suède et la première force à droite
de l’échiquier politique.

Divisions
« S’il y a un changement de majo­
rité, nous aurons une position cen­
trale. Notre ambition est de siéger 
au gouvernement », a d’ailleurs 
martelé Jimmie Akesson, lors de
son discours, suscitant des cris
enthousiastes de ses militants. 
Les dirigeants des SD veulent à 
tout prix éviter le sort du Parti
populaire danois (DF), une forma­
tion d’extrême droite qui les a lar­
gement servi d’inspiration dans 
la stratégie de dédiabolisation et 
ayant fait le choix de ne pas entrer
au gouvernement en 2015, malgré
son score (21 % des voix) qui en 
faisait la deuxième force politi­
que du Danemark. DF espérait 
avoir plus d’influence comme 
soutien du gouvernement libéral 
au Parlement. Ses électeurs ne 
le lui ont pas pardonné. Quatre 
ans plus tard, le parti a remporté 
moins de 9 % des votes.

Autre difficulté pour Ulf Kris­
tersson : les SD ne cachent pas
leur mépris pour le parti libéral.
« Pour moi, c’est incompréhensible
que quelqu’un puisse voter pour 
les Libéraux », déclarait encore
Jimmie Akesson, le 8 septembre, 
lors d’un meeting électoral. Les Li­
béraux le lui rendent bien : divi­
sés sur le rapprochement de leur 
formation avec l’extrême droite, 
« certains députés libéraux pour­
raient décider de ne pas soutenir 
un gouvernement de droite dépen­
dant des SD », note le politiste 
Jonas Hinnfors. En 2018, la forma­
tion du gouvernement avait de­
mandé quatre mois. p

anne­françoise hivert

Après quatre ans
d’instabilité 

politique, 
le scénario que 
tout le monde 

redoutait vient
de se produire

Jimmie Akesson (à droite), chef des Démocrates de Suède (extrême droite), à Nacka, en Suède, le 11 septembre. JONATHAN NACKSTRAND/AFP

« S’il y a un 
changement 
de majorité, 

nous aurons une
position centrale.

Notre ambition
est de siéger au
gouvernement »

JIMMIE AKESSON

leader des Démocrates 
de Suède
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La Californie ne connaît 
pas de répit face aux 
extrêmes climatiques
Après la canicule et les incendies, la Côte ouest des 
Etats­Unis a failli être confrontée à un rare ouragan

san francisco ­ correspondante

L e nom du comté date
de la ruée vers l’or : El
Dorado. Le pays « doré ».
Depuis le 6 septembre, ce

comté des contreforts de la Sierra 
Nevada, en Californie du Nord, est
surtout paré de rouge, celui des 
flammes, et du noir, des arbres 
calcinés. En quelques jours, l’in­
cendie dit « Mosquito Fire » a
plongé la région dans un désastre
qui a conduit à l’évacuation de 
11 000 habitants. Avec 17 000 hec­
tares dévastés, il est déjà le
deuxième feu le plus important 
de l’année en Californie. Le pana­
che de fumée a été visible jusque 
dans la baie de San Francisco,
à 200 kilomètres à l’ouest.

Une nouvelle fois, les réseaux
sociaux ont montré les images 
terrifiantes des pyrocumulus, les 
nuages créés par les incendies 
eux­mêmes, un champignon 
atmosphérique qui s’est élevé 
à 12 000 mètres dans le ciel le 
8 septembre, lorsque le feu a en­
jambé l’American River. Une nou­
velle fois, la compagnie électrique 
PG & E a admis que ses activités 
pourraient bien ne pas être étran­
gères au départ du feu. Un de ses 
pylônes de transmission a été in­
terdit d’accès par les enquêteurs, 
afin de préserver des indices.

Dimanche, le Mosquito Fire
continuait de déverser sur le lac
Tahoe, joyau de la Sierra Nevada,
à 1 850 mètres d’altitude, une fu­
mée toxique qui a provoqué l’an­
nulation de la 18e édition de la

compétition cycliste du Tour de
Tahoe, à laquelle 1 500 partici­
pants étaient inscrits.

Dans le sud de la Californie,
en revanche, les pompiers qui
luttent contre le Fairview Fire,
un foyer qui a dévasté plus de 
11 300 hectares et causé la mort 
de deux personnes, à 120 kilomè­
tres au sud­est de Los Angeles, 
ont bénéficié samedi d’un répit 
dans les températures, après dix 
jours d’une canicule éprouvante.
« La plus chaude et la plus lon­
gue » de l’histoire de l’Etat pour 
un mois de septembre, a décrit le 
gouverneur, Gavin Newsom.

Depuis le week­end férié du
Labor Day, début septembre, 
nombre de records ont été battus,
du fait de l’immobilisation
d’un dôme de chaleur au­dessus
du Golden State. A l’aéroport
de Los Angeles, le thermomètre
est monté le 9 septembre jus­
qu’à 38,8 °C, la mesure la plus
haute depuis 1984. A Sacramento,
la capitale de l’Etat, le record de
1925 a été battu le 5 septembre, 
avec 46,7 °C. 

Toutes les villes de la vallée cen­
trale ont connu, entre le 4 et le 
9 septembre, des températures 
sans précédent pour un mois de 
septembre. En dix jours, des 
dizaines de personnes ont été
hospitalisées dans la région de 
San Francisco.

Images « frappantes »
La Californie a pris l’habitude
des événements climatiques 
extrêmes. Ce début septembre 
n’en restera pas moins dans les
mémoires. Après canicule et in­
cendies, l’Etat a été tout près de
connaître un phénomène raris­
sime au bord de la côte ouest : un
ouragan. Alors que la saison des
tempêtes tropicales, qui s’ouvre
traditionnellement début sep­
tembre, affecte surtout la région
du golfe du Mexique et l’Atlanti­
que, l’ouragan Kay a remonté la
côte mexicaine de Basse­Califor­
nie et poursuivi vers les Etats­
Unis, bien que la température

de l’océan y soit beaucoup plus
basse. Jamais depuis 1858, à San 
Diego, un ouragan n’a touché 
terre en Californie.

Le 9 septembre, le climatologue
Daniel Swain a diffusé sur Twitter 
« l’une des images satellites de la
Californie les plus frappantes » 
qu’il ait jamais observées. On y 
voit tous les phénomènes mena­
çant l’Etat simultanément : l’oura­
gan Kay s’approchant par le 
sud­est, plusieurs incendies dans 
le nord, et le monstrueux pyrocu­
mulus engendré par le Mosquito
Fire. Finalement, le pire a été 
évité. Rétrogradée en tempête 
tropicale, Kay s’est « contentée » de
déverser des pluies diluviennes 
sur le sud de l’Etat, mais les inon­
dations meurtrières et coulées de 
boue redoutées par les autorités 
ne se sont pas produites. « Il a fait 
tellement chaud qu’il arrive que 
la pluie s’évapore avant de toucher
le sol », a avancé le National Wea­
ther Service de Los Angeles.

Alertes quotidiennes
Le pire a aussi été évité, de peu, 
en ce qui concerne la production 
d’électricité. Les coupures de cou­
rant semblaient inévitables : la 
canicule a augmenté la demande,
alors que la production d’énergie 
solaire a baissé, la fumée des in­

cendies obscurcissant le ciel. 
Mais les black­out n’ont pas été 
nécessaires – les Californiens ont 
fait preuve d’un civisme loué par 
les autorités. Pendant dix jours,
ils ont subi des alertes quotidien­
nes, appelées « flex alerts », lan­
cées par le superviseur des ré­
seaux électriques de Californie,
ISO (Independent System Opera­
tor), pour les inciter à économiser
l’énergie entre 16 heures et 
21 heures en ne déclenchant leur 
climatiseur que si la température 
dépassait 25,5 °C dans la pièce et
en éteignant les appareils électri­
ques non essentiels.

Le 6 septembre alors que la con­
sommation d’énergie était à son 
maximum (52 061 mégawatts), 
27 millions de téléphones ont
reçu à 17 h 45 une alerte spéciale :
« Le courant risque d’être coupé, 
sauf si vous passez à l’action. » 
L’appel a été entendu. La con­
sommation a baissé de 2 600 mé­
gawatts en quarante­cinq minu­
tes. « Sans les efforts de millions 
de Californiens pour éteindre une 
lampe ou réduire un thermostat 
la nuit ou éviter d’utiliser un gros 
appareil, nous ne serions pas là 
où nous sommes aujourd’hui », 
s’est félicité M. Newsom.

Le gouverneur a promulgué le
9 septembre un ensemble de me­

sures destinées à protéger les ha­
bitants « des vagues de chaleur de 
plus en plus graves et fréquentes 
provoquées par le changement 
climatique ». Celles­ci prévoient la
mise en place d’un mécanisme 
d’alerte précoce et des études
d’impact des canicules sur les en­
treprises, les salariés, les person­
nes vulnérables et la santé péri­
natale. Dans les années 1990, 
la température dépassait 32 °C à 
Los Angeles en moyenne 56 jours
par an. Les simulations montrent
qu’en 2072 une telle température 
pourrait être enregistrée 87 jours 
chaque année. p
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Rétrogradé 
en tempête 
tropicale, 

l’ouragan Kay 
s’est « contenté » de
déverser des pluies

diluviennes sur 
le sud de l’Etat

bles ». Un glissement de 
terrain, notamment, a ense­
veli des maisons et « scindé » 
en deux un village, a­t­elle 
précisé. Dans la ville voisine 
de Wau, trois mineurs
sont morts après avoir été 
ensevelis sur le site minier
de Koranga. – (AFP.)

BOLIVIE
Des incendies
ont ravagé plus de 
850 000 hectares
Les incendies provoqués 
dans les réserves forestières, 
les terres agricoles et les pâ­
turages en Bolivie ont touché
plus de 850 000 hectares du 
pays, soit près du triple de 
ce qui avait été signalé deux 
semaines auparavant, selon 
un rapport publié dimanche 
11 septembre par le gouver­
nement. Selon le vice­minis­
tre de la défense civile, Juan 
Carlos Calvimontes, le gou­
vernement œuvre pour que, 
sur l’année, la destruction 
des forêts et des pâturages 
ne dépasse pas 1,5 million 
d’hectares (contre 4,2 mil­
lions d’hectares en 2021).
Les récents incendies ont eu 
lieu dans les départements 
de Santa Cruz (Est), Beni 
(Nord­Est), Tarija (Sud) et 
Chuquisaca (Sud­Est). – (AFP.)

MALI
Abidjan dénonce
une « prise d’otage »
de ses soldats
La Côte d’Ivoire considère 
que les 46 soldats ivoiriens 
détenus au Mali depuis deux 
mois sont des « otages », après 
que la junte au pouvoir à Ba­
mako a conditionné leur libé­
ration à l’extradition de per­
sonnalités maliennes vivant
à Abidjan, selon une source 
proche de la présidence qui 
estime que cela « ne restera 
pas sans conséquence ». 
Un sommet extraordinaire 
de la Communauté économi­
que des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest devrait évoquer
le sujet à New York, en marge
de l’Assemblée générale
des Nations unies qui s’ouvre 
le 12 septembre. – (AFP.)

PAPOUASIE-
NOUVELLE-GUINÉE
Un puissant séisme fait 
au moins cinq morts
Un séisme de magnitude 7,6 
survenu dimanche 11 septem­
bre dans l’est de la Papouasie­
Nouvelle­Guinée a fait au 
moins cinq morts, plusieurs 
blessés graves et entraîné des 
dégâts sur des bâtiments. Se­
lon la députée Kessy Sawang, 
« les dégâts sont considéra­

Livrer en vélos-cargos, c’est délivrer les centres-villes.
Objectif : rendre les villes plus fluides et plus respirables, grâce à des livraisons plus respectueuses
de l’environnement. Colissimo poursuit le déploiement de la livraison en mode doux dans les 22 métropoles
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à faibles émissions, dans près de 50 zones urbaines. Idéal pour concilier la croissance durable du e-commerce,
le plaisir des e-acheteurs et aider les e-commerçants à réduire l’impact environnemental de leur activité.

Colissimo, le choix d’une livraison plus responsable et réussie.
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Des étudiants en droit de première année, dans un amphithéâtre de l’université Paris­Est­Créteil, le 1er septembre. BENJAMIN GIRETTE POUR « LE MONDE »

Ipsos auprès d’un panel d’un mil­
lier de néobacheliers. Publiée le 
29 septembre 2021, la dernière 
étude révélait que 30 % des ly­
céens (21 % en 2020) ne sont pas 
satisfaits des réponses obtenues 
de la part des formations et 36 % 
(contre 26 %) du délai avec lequel 
ils ont reçu ces propositions. Plus 
largement, 82 % jugeaient la plate­
forme « stressante » (contre 77 %) 
et 61 % estiment qu’elle n’est pas 
« juste » et ne traite pas tout le 
monde de la même manière.

Des candidats qui disparaissent
Chaque année, une part impor­
tante de la cohorte s’évapore, en
quittant officiellement la plate­
forme ou, tout simplement, en 
cessant d’être comptabilisée dans
le tableau de bord ministériel, 
faute d’avoir reçu une proposi­
tion. « Il faudrait utiliser les bases 
de données du ministère pour
travailler sur la catégorie des 
“Exit”, connaître leur profil, savoir
à quel moment ils quittent la pla­
te­forme, quelles sont les proposi­
tions qui leur ont été éventuelle­
ment faites et qui n’ont pas été 
acceptées », avance la sociologue 
Leïla Frouillou.

Qu’est­ce qui pousse un candi­
dat à quitter Parcoursup ? « Les 
raisons sont extrêmement diver­
ses, estime le chef de la plate­
forme, Jérôme Teillard, qui su­
pervise l’outil au ministère de 
l’enseignement supérieur depuis
2018. Certains ont le projet de par­
tir à l’étranger, d’autres en service
civique ou en année de césure.
Enfin, la situation de l’emploi est

telle, dans les filières en tension,
que des bacheliers décident de se
lancer directement sur le marché 
du travail. Parcoursup n’est pas 
hors de la société. » Dans son rap­
port annuel publié en février, le
comité éthique et scientifique de
Parcoursup s’interroge sur le 
profil des 109 000 candidats
néobacheliers non admis à l’is­
sue de la procédure 2021. Les chif­
fres « montrent qu’une moitié des
candidats non admis restent ac­
tifs sur la plate­forme après le 
17 août et n’avaient donc peut­être
pas réellement d’autre projet »
que leurs vœux sur Parcoursup, 
constate le comité.

Une éducation à l’orientation
balbutiante A son actif, la plate­
forme peut se prévaloir d’incar­
ner « une dynamique », celle du
« bac − 3/bac +3 », qui consiste à
adoucir le passage du lycée à l’en­
seignement supérieur, jusqu’ici
« un impensé », affirme Jérôme
Teillard. « Avec APB, il n’y avait 
tout simplement rien pour accom­
pagner les candidats. La loi rela­
tive à l’orientation et à la réussite
des étudiants, qui a créé Parcour­
sup, a fait de cet accompagne­
ment tout au long de la procédure 
une priorité, poursuit­il. Créer un 
pont entre l’enseignement sco­
laire et l’enseignement supérieur
est un travail très fin, mobilisant
tous les acteurs. »

A l’aide du moteur de recher­
che, un lycéen peut accéder aux
fiches de présentation de près de
20 000 formations, sélectives, 
universitaires ou en apprentis­

sage. Il y a cinq ans, seuls figu­
raient « les attendus », c’est­à­
dire les principales connaissan­
ces et compétences requises 
pour postuler dans chacune
d’entre elles.

Une pièce manque pourtant au
puzzle pour lisser la marche entre
lycée et enseignement supérieur : 
l’accompagnement à l’orienta­
tion, décrit par les lycéens comme
très variable d’un établissement à
l’autre. Une hypocrisie de la ré­
forme du lycée, qui, entrée en vi­
gueur un an après Parcoursup,
proclame l’existence de cinquan­
te­quatre heures par an consa­
crées à l’orientation, alors que les 
lycées ne reçoivent en réalité 
aucune dotation horaire corres­
pondante. Nombre de profes­
seurs principaux en classe de ter­
minale témoignent de leur inca­
pacité à mesurer l’ensemble des
paramètres en jeu lorsque leurs 
élèves participent à un recrute­
ment devenu subitement natio­
nal. Auparavant, l’algorithme
d’APB donnait la priorité aux 
candidats résidant dans l’acadé­
mie où se situait la formation
placée en premier vœu.

Une opacité qui perdure Le 
Conseil constitutionnel, en avril 
2020, a exigé davantage de trans­
parence de la part des formations,
à travers un affichage clair et in­
formatif des attendus, mais aussi 
des critères d’examen des vœux,
ainsi que la publication de rap­
ports annuels sur les critères de 
sélection utilisés par les commis­
sions d’examen des vœux.

« Un des axes de travail, grâce à
l’écoute des usagers que nous con­
duisons, est de rapatrier au sein 
des fiches formation, sur la plate­
forme, une partie de ces données.
Elles existent déjà en open data, 
mais ne sont pas forcément visi­
bles et comprises en l’état par
les candidats », reconnaît Jérôme
Teillard. La transparence reste
toute relative, car la majorité des 
formations opèrent, afin de faci­
liter le travail des commissions,
un préclassement des dossiers
sur des critères quantitatifs, 
« sans que les candidats le sachent
toujours ni en connaissent préci­
sément les barèmes », alerte le co­
mité éthique et scientifique de 
Parcoursup dans son rapport.
« Nous demandons aux forma­
tions d’assumer leurs choix en les
rendant publics, argue Catherine
Moisan, statisticienne et mem­
bre du comité. Les licences univer­
sitaires font aujourd’hui ce que
les classes prépa aux grandes éco­
les ont fait depuis la nuit des 
temps en toute opacité et sans 
que personne leur demande rien.
Désormais, il s’agit d’une préoccu­
pation nationale. »

Des candidats plus anxieux 
Auprès des lycéens, prononcer le 
mot Parcoursup suffit à déclen­
cher un flot de questions, à faire 
monter le stress. « Quels vœux 
d’orientation postbac correspon­
dent à mon dossier scolaire depuis 
la seconde ? », « Le choix de tel en­
seignement de spécialité en ter­
minale est­il judicieux pour inté­
grer telle formation du supé­
rieur ? », « Ma mauvaise note à une
évaluation du premier trimestre de 
première peut­elle invalider ma 
candidature ? »

Le résultat de ce flou s’observe
dans toutes les classes de termi­
nale quand vient l’heure de vali­
der les candidatures : « S’ils sont
très angoissés par rapport à Par­
coursup, c’est parce que les élèves
ont le sentiment de ne pas contrô­
ler la situation », analyse Emma­
nuelle Vignoli, maîtresse de con­

Parcoursup, les maux durent
La « phase complémentaire », pour les candidats 
pas encore affectés, prend fin le 16 septembre. 
Opacité, stress… : depuis cinq ans, la plate­forme 
alimente les critiques. Des améliorations 
sont promises par le gouvernement

E N S E I G N E M E N T   S U P É R I E U R

L e 16 septembre s’achè­
vera la cinquième
campagne de Parcour­
sup. Depuis sa créa­
tion, en 2018, la plate­
forme s’est imposée

dans les paysages scolaires et uni­
versitaires, mais nourrit toujours 
les critiques. Elle reste, pour les 
candidats et leurs parents, large­
ment insaisissable, tout comme 
pour les professeurs de lycée, in­
crédules lorsque, entre deux élè­
ves présentant le même profil sco­
laire, seul l’un a obtenu une place 
dans la formation convoitée.

L’ancienne ministre de l’ensei­
gnement supérieur, Frédérique 
Vidal, a tenu bon pendant cinq 
ans, défendant bec et ongles sa ré­
forme. Au printemps 2018, son ca­
binet avait produit en moins de 
six mois cette plate­forme sur la­
quelle quelque 640 000 lycéens et 
200 000 étudiants en réorienta­
tion postent leurs candidatures.

Lors de la campagne présiden­
tielle du printemps 2022, Parcour­
sup a été brandi comme un épou­
vantail par l’ensemble des candi­
dats de gauche, qui ont demandé 
sa suppression. Aucun n’a précisé 
par quoi la remplacer.

Dans les rangs du gouverne­
ment, pour ce second mandat 
d’Emmanuel Macron, le ton 
change. « Parcoursup va rester 
mais Parcoursup est perfectible », 
scande désormais le nouveau mi­
nistre de l’éducation nationale. 
Pap Ndiaye promet des améliora­
tions en 2023, « notamment sur 
des questions de transparence et 
d’orientation ». L’engagement est 
le même de la part de sa collègue 
de l’enseignement supérieur, Syl­
vie Retailleau. Ce quinquennat 
sera­t­il celui des inflexions ? Sur 
la table de travail, beaucoup de 
dossiers peuvent être ouverts.

Une sélection qui ne dit pas son 
nom La création de Parcoursup 
s’inscrit dans « une séquence poli­
tique particulière », rappelle Leïla 
Frouillou, maîtresse de conféren­
ces à l’université Paris­Nanterre, 
spécialiste de la ségrégation à 
l’université. En 2017, la plate­
forme précédente, Admission 
post bac (APB), s’était trouvée plus
saturée que jamais, avec 110 licen­
ces « en tension » – soit deux fois
plus qu’en 2016 –, obligées de re­
courir au tirage au sort pour plus 
de 35 000 candidats afin de les dé­
partager. « Cette saturation a 
donné l’opportunité politique de 
basculer sur une plate­forme géné­
ralisant la sélection sur dossier 
scolaire », note la chercheuse.

A bas bruit, Parcoursup a ins­
tauré une sélection à l’entrée à 
l’université sans que jamais la mi­
nistre Frédérique Vidal assume 
le terme. A ses yeux, il n’est ques­
tion que de favoriser la réussite
d’étudiants ayant choisi leur voie 
dès le lycée. Les chiffres lui don­
neraient­ils raison ? A la session 
2020, la réussite en première an­
née de licence a été plus élevée 
que les années précédentes, selon
une note du service statistique 
du ministère de l’enseignement 
supérieur, publiée en novem­
bre 2021 : 53,5 % des bacheliers
2019 sont inscrits en deuxième 
année à la rentrée 2020, soit 
8 points de plus que pour les ba­
cheliers 2018. Des résultats liés 
en partie au « contexte de la crise 
sanitaire » et à la plus grande
mansuétude des jurys, et dont la 
tendance reste à confirmer.

Le point aveugle de la satisfac­
tion des vœux La plate­forme est 
devenue la grande affaire d’une 
génération qui sait qu’avoir le bac 
ne garantit pas un accès à l’ensei­
gnement supérieur. Cette réalité 
préexistait à Parcoursup mais 
est apparue plus flagrante. Lors de 
la première campagne, en 2018, 

les réponses aux candidatures 
sont advenues entre le 22 mai et 
le 26 septembre, soit une période 
de quatre mois. A la mi­juillet, un 
tiers des candidats attendaient 
toujours une place ou une propo­
sition plus conforme à leurs 
vœux. L’extrême lenteur de l’algo­
rithme, totalement dépendant 
des désistements de candidats 
mieux placés, avait créé une im­
mense déception.

Cinq ans plus tard, la phase d’ad­
mission a été resserrée sur trois 
mois, du 2 juin au 16 septembre, et
à la mi­juillet, 10 % des néobache­
liers et 20 % des étudiants en réo­
rientation n’avaient reçu aucune 
proposition. Pour réduire encore 
les délais, cet été, Sylvie Retailleau 
a décidé de réintroduire, unique­
ment lors de la phase complémen­
taire, une hiérarchisation des 
vœux restés en attente.

Un peu plus rapide à rendre des
réponses, Parcoursup ne permet
pas de mesurer la satisfaction 
réelle des candidats au moment 
où ils acceptent une proposition,
tous les vœux étant mis sur le 
même plan. Assumée au nom de 
la « lutte contre l’autocensure », 
l’absence de hiérarchisation des 
choix a rompu avec la pratique 
d’APB, qui était justement fondée 
sur ce principe.

Afin de combler en partie ce vide
et fournir au grand public des élé­
ments plus qualitatifs, le minis­
tère commande depuis deux ans 
un sondage, réalisé par l’Institut 

LA PLATE­FORME
EST DEVENUE

LA GRANDE AFFAIRE 
D’UNE GÉNÉRATION 
QUI SAIT QU’AVOIR

LE BAC NE GARANTIT 
PAS UN ACCÈS
AU SUPÉRIEUR
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Fac de droit : une mixité en baisse à Créteil
Parcoursup est accusé d’« aggraver les écarts » entre les universités de Paris et de la périphérie

REPORTAGE

D ans l’amphithéâtre
bondé, cinq silhouettes
en toge descendent les

marches. Le regard des étudiants
se pose sur leurs épaules, recou­
vertes d’une étoffe rouge écarlate 
et d’une hermine, qui tranchent 
sur les robes noires. Ce 1er septem­
bre, c’est la rentrée solennelle
des professeurs de « Paris­XII »,
comme le doyen de la faculté 
de droit, Laurent Gamet, se plaît 
à nommer encore l’université
Paris­Est­Créteil (UPEC). Dans
quelques minutes, le professeur, 
qui est aussi avocat, prononcera
un discours intitulé « Ad astra per 
aspera », « Des voies ardues pour
mener aux étoiles ». Les audi­
teurs, néobacheliers, ne consti­
tuent qu’une partie de la promo­
tion de première année de licence,
qui compte 1 350 étudiants – la
moitié sont des redoublants.

« A mon époque, nous étions sou­
vent accueillis fraîchement à la fac
de droit, commence Laurent Ga­
met. Le professeur nous disait de
regarder nos deux voisins sur la
droite et nos deux voisins sur la 
gauche, et de nous rendre compte 
qu’entre les cinq, il n’en resterait
plus qu’un sur le banc l’année sui­
vante. » Des regards inquiets se 
croisent dans les travées. « On ne 
sait pas qui vous êtes ni d’où vous
venez, mais si vous remplissez les 
conditions qui vont suivre, vous se­
rez avocats, juristes en entreprise 
ou notaires, et heureux de l’être », 
scande le doyen.

Le chemin sera ardu : en 2021,
seuls 13 % des étudiants ont
réussi leurs examens au premier
tour. Lors des galops d’essai du
mois d’octobre, la moyenne n’a
pas dépassé 5 sur 20 et en fin
d’année, 40 % des étudiants de
première année ne se sont pas
présentés aux épreuves. « Sachez 
qu’ici, on ne se satisfait pas de cet
échec en première année, d’autant
que le marché de l’emploi est à 
flux tendu et absorbe tous les 
juristes que l’on forme. Car nous 
allons en manquer en France ! »,
alerte Laurent Gamet.

« Apprendre à apprendre »
« Ça fait quand même peur de se
dire que nous ne serons peut­être 
pas là en deuxième année, glisse 
Andie Soussan en sortant de 
l’amphithéâtre. Il va falloir que je 
trouve comment me démarquer. » 
Pour mettre toutes les chances
de son côté, la jeune fille se pro­
met de « ne jamais louper de 
cours » et de n’en suivre aucun
à distance : « Je n’ai pas du tout 
envie de revivre cette situation, ça
a été trop dur au lycée. »

Pour redresser le niveau, les pro­
fesseurs ont ouvert au printemps 
une réflexion avec un panel d’étu­
diants aux profils variés, pour éta­
blir un diagnostic. Le manque de 
motivation face à la masse de tra­
vail et l’emprise exercée par les 
distractions sur les écrans de télé­
phone et d’ordinateur expliquent
largement la déroute. En cette ren­
trée, pour les volontaires, du tuto­
rat auprès d’étudiants en master
sera proposé chaque samedi ma­

tin ainsi qu’un programme de re­
mise à niveau en langue française.
Un professeur de neurosciences 
de la faculté de médecine viendra 
expliquer la façon d’« apprendre à 
apprendre », en explorant le fonc­
tionnement du cerveau humain
et la meilleure façon de prendre 
des notes. « Quand on voit les 
cours qui circulent sur Internet, on 
comprend que ce soit n’importe 
quoi ensuite aux examens. Les pro­
fesseurs ne reconnaissent absolu­
ment pas ce qu’ils ont enseigné », 
observe Laurent Gamet. Cette an­
née, un étudiant de troisième an­
née va filmer les séances et pren­
dre lui­même des notes pendant 
les cours magistraux de première 
année. A charge pour les nouvel­
les recrues de comparer leur ver­
sion à celle de leur aîné.

Monika Taras et Alexis Lagarde,
18 ans, sont satisfaits que le 

doyen tienne « un discours de vé­
rité ». « Si on ne travaille pas, on 
doit savoir qu’on ne réussira pas, il
ne faut pas se faire d’illusion », ré­
sume Monika. « A la fac, il y a 
beaucoup plus d’enjeux qu’au ly­
cée, car il s’agit de notre avenir. 
Je sais que je vais travailler plus 
que jamais », assure Alexis.

« Pas de mention très bien »
Il y a dix ans, le taux de réussite en
première année de droit à l’UPEC 
oscillait entre 23 % et 27 %. « On 
est tombé brutalement à 17 % 
en 2018­2019 et même avec le Co­
vid [et les examens à distance], les
taux de réussite ont été très fai­
bles », relate Frédéric Martin, pro­
fesseur d’histoire du droit et res­
ponsable des première année. 
Parcoursup est à l’origine d’une 
« fuite des meilleurs candidats », 
soutient­il, depuis la décision,

en 2019, de laisser la possibilité
aux néobacheliers des trois aca­
démies (Paris, Créteil et Versailles)
de postuler dans n’importe quelle
université de la région Ile­de­
France, pour ne pas les assigner à 
résidence. « Les mêmes qui candi­
datent chez nous le font aussi dans
les facs de Paris intra­muros, qui 
prennent les meilleurs. Parmi nos 

étudiants, nous n’avions pas de
mention très bien en 2021 et nous 
n’en avons qu’une ou deux cette
année, déplore le professeur. Pa­
rallèlement, des candidats de Paris
ou des Yvelines, qui font deux heu­
res de trajet par jour pour étudier 
à Créteil, se retrouvent chez nous
par défaut. On ne peut pas réussir 
dans ces conditions. »

La plate­forme, après cinq ans
d’exercice, a occasionné « une ag­
gravation des écarts » entre uni­
versités de la périphérie et du cen­
tre de Paris. « Dans les faits, Par­
coursup a donc diminué la mixité, 
acte Frédéric Martin qui a livré ses
réflexions à l’inspection générale 
de l’éducation, du sport et de la re­
cherche. Si nos étudiants ne sont
pas en mesure de comprendre les
cours, la question de leur réussite
ne se pose même plus. » p

s. l. n.

« LES MÊMES
QUI CANDIDATENT

CHEZ NOUS 
LE FONT AUSSI DANS 

LES FACS DE PARIS
INTRA­MUROS,
QUI PRENNENT

LES MEILLEURS »
FRÉDÉRIC MARTIN

professeur d’histoire du droit

férences en psychologie de
l’orientation au Conservatoire
national des arts et métiers. Elle
mène actuellement une enquête
sur un panel de 1 000 lycéens
suivis depuis leur préparation à
Parcoursup jusqu’à leurs pre­
miers mois dans l’enseignement
supérieur.

Les professeurs et les chefs
d’établissement, mais aussi par­
fois les parents, tiennent auprès
d’eux « un discours ambivalent en
leur recommandant de ne pas 
être trop anxieux tout en préci­
sant que s’ils se trompent dans 
leurs choix, la suite risque d’être 
dure », décrit la chercheuse. 
S’ajoute l’idée largement véhicu­
lée qu’« un algorithme va prendre
la décision et pas des êtres hu­
mains », ce qui implique que lors­
que les résultats d’admission
tombent au mois de juin, des jeu­
nes sont parfois désemparés de 
se retrouver sur des listes d’at­
tente de plusieurs milliers de
noms. « A cette date, ils ne sont
déjà plus vraiment dans le sys­
tème scolaire et l’accompagne­
ment peut commencer à faire dé­
faut », note Emmanuelle Vignoli.

Un lycéen « autoentrepreneur »
Depuis 2018, le coût d’entrée dans
les études s’avère plus élevé. 
La « fiche avenir », comportant 
CV et lettre de motivation, ados­
sée au dossier scolaire, dont les
notes doivent être les plus perfor­
mantes possible, constitue le fai­
re­valoir du candidat, qui doit se 
présenter comme conforme aux 
attentes de la filière convoitée. 
« Lorsque vous n’êtes pas sûr de
pouvoir, de savoir, d’avoir les 
compétences pour réussir dans
cette formation, un prétri s’effec­
tue en amont », souligne Leïla 
Frouillou, citant notamment le 
cas de jeunes filles et d’élèves 
« dominés scolairement » qui
s’autocensurent. En promouvant
« l’autoentreprise de soi, poursuit 
la sociologue, Parcoursup a indi­
vidualisé les parcours. Intuitive­
ment, on a l’impression que l’indi­
vidualisation est une dynamique
qui va être favorable aux indivi­
dus alors que ce n’est pas si clair
que cela, l’asymétrie d’informa­
tion et les choix multiples géné­
rant des inégalités ».

Les stratégies des lycéens et de
leurs parents sont en train de se 
remodeler, observe Vincent Ti­
berj, professeur de sciences poli­
tiques à Sciences Po Bordeaux,
dans un article publié dans La
Vie des idées. « Avec Parcoursup, 
on pourrait voir émerger une
nouvelle stratégie de “relocalisa­
tion” », pressent­il. Pour mieux 
valoriser le dossier scolaire de
leurs enfants, « certains parents
pourraient choisir d’en faire un
bon élève parmi des élèves suppo­
sés moins bons », délaissant des 
lycées réputés, à la notation plus
sévère et à la composition sociale
homogène. Parcoursup aurait
alors un dernier effet surprise : 
recréer de la mixité scolaire, là 
où l’assouplissement de la carte
scolaire avait abouti à une plus 
forte polarisation sociale entre 
établissements. p

soazig le nevé

« S’ILS SONT TRÈS 
ANGOISSÉS, C’EST 

PARCE QUE LES ÉLÈVES 
ONT LE SENTIMENT 

DE NE PAS CONTRÔLER
LA SITUATION »

EMMANUELLE VIGNOLI
maîtresse de conférences en 
psychologie de l’orientation

EN 2021,
SEULS 13 %

DES ÉTUDIANTS 
DE LA FAC DE DROIT

DE L’UPEC ONT RÉUSSI 
LEURS EXAMENS

DU PREMIER COUP
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Le détail des desseins des Barjols, 
groupuscule d’ultradroite
Le parquet demande le renvoi en correctionnel de douze personnes, 
notamment pour un projet d’attaque contre Emmanuel Macron

A voir projeté de tuer
Emmanuel Macron,
d’attaquer des mos­
quées, d’assassiner des

migrants… Telles sont les charges 
retenues par le Parquet national
antiterroriste, qui a requis le ren­
voi devant le tribunal correction­
nel de douze personnes, mem­
bres du groupuscule les Barjols et 
« acquises aux thèses de l’ultra­
droite », comme l’a révélé l’AFP 
le 7 septembre. Parmi ces douze
individus se trouve une femme.
Un non­lieu est requis au béné­
fice de deux autres femmes pour
absence de charges suffisantes.

Le Parquet a retenu le chef d’« as­
sociation de malfaiteurs terroriste
délictuelle » et écarté un éventuel 
renvoi aux assises. Cette décision 
de « correctionnaliser » le dossier
est une manière de reconnaître 
l’état très embryonnaire des pro­
jets détaillés dans le réquisitoire 
définitif, consulté par Le Monde.

Tout débute par un renseigne­
ment de la direction générale de 
la sécurité intérieure, qui apprend
qu’un certain Jean­Pierre Bouyer
est résolu à mener une action vio­
lente à l’encontre d’Emmanuel 
Macron à l’aide d’un couteau à
l’occasion des commémorations
du centenaire de la fin de la pre­
mière guerre mondiale, entre le 4 
et le 7 novembre 2018. Le prési­
dent de la République a, en effet, 

projeté une « itinérance mémo­
rielle » dans l’est et le nord de la 
France, alors que bouillonne le 
mouvement des « gilets jaunes », 
qui proteste contre le projet d’une
taxe écologique sur l’essence.

Mis sur écoute, Bouyer,
aujourd’hui âgé de 66 ans, est 
suivi alors qu’il entreprend de se 
rendre avec un acolyte, Antoine 
Debernardini, 26 ans, son « bras 
droit » un peu simple d’esprit, de­
puis l’Isère où il réside vers la Mo­
selle, pour y retrouver deux autres
membres des Barjols. Le voyage 
en voiture, prévu le 3 novembre, 
est reporté au 5. Arrivé sur place, 
le duo rencontre David Gasparrini
à Serémange­Erzange (Moselle), 
avant de passer la nuit non loin de
là chez Mickaël Iber, à Bouzonville.

Face à cette « menace immi­
nente », les policiers interpellent 
le quatuor le 6 novembre au ma­
tin. Ils trouvent un couteau dans 

le véhicule de Jean­Pierre Bouyer. 
Allaient­ils passer à l’action contre
le président qui avait assisté à une 
cérémonie à Morhange (Moselle) 
la veille et s’apprêtait à visiter 
Les Eparges et Verdun (Meuse) le 
jour même ? Difficile de l’étayer
tant les autres hommes, résolus 
dans leur haine, semblent peu 
préparés dans leur projet.

L’accusation s’appuie essentiel­
lement sur des écoutes de Jean­
Pierre Bouyer qui, avant son dé­
part, fait part à une interlocutrice 
de sa résolution à agir. Le retraité 
est comme une Cocotte­Minute : 
« Je suis obligé de faire quelque 
chose », lui dit­il. A la même, il 
promet de « s’occuper » à son re­
tour du maire de La Mure, à qui ils
reprochent tous deux de vouloir 
accueillir des migrants. Bouyer 
demande à son interlocutrice de
recueillir des renseignements en 
vue de son action. « Si je vis jus­
que­là », ajoute­t­il, sibyllin.

Les interrogatoires en garde à
vue puis devant le juge des quatre
mis en examen ne donnent pas 
l’impression d’un complot immi­
nent et bien établi contre Emma­
nuel Macron. Il est plutôt ques­
tion d’explorer les bunkers de la 
région pour voir s’il est possible
d’y trouver des armes ou d’en
faire des refuges, d’acheter des 
armes, d’enlever des « riches » afin
de leur soutirer de l’argent. 

Bouyer rejette la responsabilité
du projet de tuer le chef de l’Etat 
sur Mickaël Iber qui aurait déclaré
qu’il serait facile « lors d’un bain 
de foule de lui serrer la main, de le 
tirer vers soi et de lui trancher la 
gorge ou de lui donner un coup de 
couteau ». Bouyer reconnaît avoir 
suggéré de prendre un couteau 
en céramique pour échapper aux 
détecteurs de métaux. « On n’a ja­
mais travaillé cette idée. Jamais,
jamais, jamais, déclare­t­il devant 
le juge d’instruction. J’avais beau
être dégoûté, je savais que c’était
un mur infranchissable. »

Comme Jean­Pierre Bouyer, Mic­
kaël Iber est très remonté contre le
pouvoir en place et a une grande 
appétence pour la violence. Les 
deux hommes se sont rencontrés 
au sein des Barjols, mais ils se sont
éloignés de l’organisation qu’ils 
estiment trop tiède. Au chômage, 
violent, paranoïaque, haineux en­
vers « les riches, les avocats et les 
francs­maçons », Iber, 43 ans, re­
connaît avoir cherché à se procu­
rer des armes, mais rejette le pro­
jet d’attaque contre Macron sur 
Bouyer. Il assure que leurs propos 
relevaient de la vantardise. Quant 
au quatrième acolyte, David Gas­
parrini, 53 ans, son rôle semble 
surtout logistique.

Fantasme de coup d’Etat
Les Barjols sont nés fin 2016­dé­
but 2017 à l’initiative de Denis Col­
linet lors d’une réunion d’une di­
zaine de membres dans un McDo­
nald’s de Thionville (Moselle). Le
nom du groupe vient du surnom 
donné par les Maliens aux légion­
naires pendant l’opération « Ser­
val ». Denis Collinet, 63 ans, est un
« fana mili » − il a rencontré le gé­
néral Piquemal, radié des cadres
de l’armée pour avoir participé à 
une manifestation antimigrants 
à Calais en 2016 − qui fantasme 
sur un coup d’Etat militaire.

Les Barjols, pour le Parquet na­
tional antiterroriste, sont un grou­
puscule d’ultradroite à l’idéologie 
antimigrants, anti­islam et antisé­
mite. Ils sont aussi persuadés,
selon le témoignage d’un mem­
bre, que l’Etat enlève des enfants, 
à l’instar du complotiste Rémy 
Daillet, quelques années plus tard.
Convaincus de l’imminence d’une
guerre civile et raciale, les Barjols 
prônent la lutte armée contre le 
gouvernement, les musulmans 
et les étrangers. Organisés autour 
d’un groupe Facebook qui a 
compté jusqu’à 5 000 membres, 
les Barjols se sont tardivement
constitués en association, à l’été 
2018, officiellement pour mener 
des actions solidaires.

Derrière ce paravent se cache
une organisation hiérarchisée
− Jean­Pierre Bouyer en a été le 
numéro 2 −, cultivant le secret
− ses membres doivent utiliser la 
messagerie cryptée ProtonMail −,
rassemblant des renseignements 
en vue d’enlever des députés ou 
d’appuyer un coup d’Etat. Collinet
s’informe sur la fabrication d’ex­
plosifs, comme le TATP, le même 
que les djihadistes, et encourage 
les membres à s’armer. Il organise
des stages paramilitaires, notam­
ment avec le groupe d’obédience 
américaine Three Percenters 
(« 3 % » en français), ainsi que des 
entraînements au tir.

« Ce qui nous était présenté
comme un projet d’attentat sur 
le président de la République n’est
en fait que les prémices du mouve­
ment des “gilets jaunes” », a réagi 
Me Olivia Ronen, avocate de Jean­
Pierre Bouyer auprès de l’AFP. 
Le parquet estime pour sa part 
que les Barjols existaient bien 
avant les « gilets jaunes » et qu’il 
s’agit d’un groupe terroriste, pas
de simples citoyens en colère. p

christophe ayad

Attentats de 
janvier 2015 : deux 
accusés jugés en appel
Ali Riza Polat et Amar Ramdani avaient été 
condamnés en première instance
à trente et vingt ans de prison

D eux ans après le premier,
le second procès des at­
tentats de janvier 2015

s’ouvre lundi 12 septembre de­
vant la cour d’assises d’appel de 
Paris. D’une audience à l’autre, le
décor a changé – les débats quit­
tent le nouveau tribunal de Paris, 
porte de Clichy, pour le vieux pa­
lais, sur l’île de la Cité –, et le box
des accusés s’est vidé.

Seuls deux des onze condamnés
en première instance ont fait ap­
pel, ceux contre lesquels avaient 
été prononcées les peines les plus 
lourdes : Ali Riza Polat, 37 ans, 
condamné à trente ans de prison –
la perpétuité avait été requise – 
pour « complicité d’assassinats » ; 
Amar Ramdani, 41 ans, condamné
à vingt ans pour « association de 
malfaiteurs terroriste ». Les ma­
gistrats professionnels de la cour 
d’assises spécialement composée
ont six semaines pour étudier le
rôle de ces derniers dans la prépa­
ration des attentats commis par 
les frères Saïd et Chérif Kouachi et 
par Amedy Coulibaly.

Le 7 janvier 2015, les deux pre­
miers s’étaient rendus dans les lo­
caux de Charlie Hebdo, dans le 
11e arrondissement de Paris, et
avaient tiré mortellement sur 
huit membres de la rédaction – 
Cabu, Elsa Cayat, Charb, Honoré, 
Bernard Maris, Mustapha Ourrad, 
Tignous, Wolinski –, le policier 
chargé de la protection de Charb, 
Franck Brinsolaro, ainsi qu’un vi­
siteur de passage ce jour­là, Mi­
chel Renaud. En arrivant, les frères
Kouachi avaient d’abord tué Fré­
déric Boisseau, agent de mainte­
nance. Dans leur fuite, ils avaient 
abattu le policier Ahmed Merabet.
Leur cavale s’était achevée deux 
jours plus tard, le 9 janvier, sous 
les tirs du groupe d’intervention 
de la gendarmerie nationale, de­
vant l’imprimerie de Dammartin­
en­Goële (Seint­et­Marne), où ils 
s’étaient retranchés.

Ce même 9 janvier, Amedy Cou­
libaly, proche des frères Kouachi, 
avait pris pour cible le magasin
Hyper Cacher de la porte de Vin­
cennes, dans l’est de Paris, où il 
avait assassiné un employé, Yo­
han Cohen, et trois clients, Phi­
lippe Braham, François­Michel
Saada et Yoav Hattab. Il avait été 
abattu par les policiers de la bri­
gade de recherche et d’interven­
tion après avoir retenu dix­
huit personnes en otage pendant 
quatre heures. La veille, il avait 
tué une policière, Clarissa Jean­
Philippe, en faction dans les rues
de Montrouge (Hauts­de­Seine).

Dans son verdict de décem­
bre 2020, la cour avait souligné la 
« présence constante » et le rôle 
« particulièrement actif et trans­
versal » d’Ali Riza Polat aux côtés 
d’Amedy Coulibaly – avec qui il se 
trouvait encore le 6 janvier 2015 – 
notamment dans la recherche 
d’un appartement, d’armes et
d’explosifs. En dépit de ses déné­
gations virulentes, les juges 
avaient estimé que ce Franco­
Turc, originaire de Grigny (Es­
sonne) comme Amedy Coulibaly,
lui avait, « de façon concrète et cir­
constanciée, apporté une aide lo­
gistique déterminante, permet­
tant à ce dernier de réaliser l’en­
semble de ses actions criminelles ».
De son côté, la défense d’Amar 
Ramdani plaidera, comme en pre­
mière instance, l’acquittement de 
celui qui était devenu ami avec 
Amedy Coulibaly en détention, à
la prison de Villepinte (Seine­
Saint­Denis), et contre qui les ju­
ges avaient retenu un « soutien lo­
gistique incontestable et détermi­
nant » au terroriste, notamment
pour la recherche d’armes.

Le premier procès avait laissé de
nombreuses questions sans ré­
ponse, concernant le parcours 
des terroristes, la préparation des
attentats, les commanditaires ou
le cheminement des armes.
« Pour être honnête, on doute d’en 
apprendre beaucoup plus que ce 
qu’on sait déjà, car tout semble 
avoir déjà été dit, et les zones
d’ombre qui demeurent ont peu de
chances d’être éclairées un jour »,
écrit Riss, rescapé de l’attentat et
directeur de Charlie Hebdo, dans 
l’édition du 7 septembre.

N’avoir plus que deux accusés
dans le box pourrait, toutefois, 
permettre de mieux se focaliser 
sur leur rôle et d’en apprendre da­
vantage, là où la présence de onze 
accusés pouvait entraîner une cer­
taine dispersion. Les nouveaux 
avocats d’Ali Riza Polat, Moad Ne­
fati et Rachid Madid, annoncent, 
eux, qu’ils proposeront une « nou­
velle lecture de ce dossier », à la lu­
mière, notamment, d’un carnet 
retrouvé chez Amedy Coulibaly 
contenant de nombreux numéros
de téléphone de ses proches, car­
net qui n’avait curieusement pas 
été exploité au cours de l’enquête 
ni évoqué à l’audience.

« Une épreuve »
On pourra difficilement vivre 
procès plus intense qu’en pre­
mière instance, un procès « épi­
que, tragique, tourmenté », avait
résumé Richard Malka, avocat de
Charlie Hebdo, dans sa plaidoirie. 
L’audience, suspendue plusieurs
fois pour cause de Covid­19, avait 
été émaillée d’incidents provo­
qués par l’ingérable Ali Riza Polat,
et marquée par la survenue de 
trois attentats dans le pays : une
attaque à la feuille de boucher de­
vant les anciens locaux de Charlie
Hebdo, qui avait fait deux blessés,
une autre au couteau dans la basi­
lique de Nice, ayant fait trois 
morts, et la décapitation en 
pleine rue de Samuel Paty, à Era­
gny­sur­Oise (Val­d’Oise).

Ce second procès sera, par na­
ture, plus court et privé d’une par­
tie de la puissance symbolique du 
premier. Qu’ajouter, en défense 
de la liberté d’expression, sa « mal­
heureuse cliente », à la plaidoirie 
mémorable de Richard Malka ? 
Quels mots pourraient être plus 
forts que ceux de la dessinatrice 
Coco ou de Zarie Sibony, caissière 
à l’Hyper Cacher ? Toutes deux, 
dont les dépositions avaient bou­
leversé l’audience, seront absen­
tes. « Pour les parties civiles, le pre­
mier procès était une étape ; le se­
cond est une épreuve », expliquent 
Nathalie Senyk et Marie­Laure 
Barré, avocates de plusieurs par­
ties civiles liées à Charlie Hebdo.

Pour autant, il ne s’agira pas d’un
procès miniature. De nombreuses
parties civiles reviendront témoi­
gner à la barre – Sigolène Vinson 
ou Simon Fieschi, rescapés de l’at­
tentat de Charlie Hebdo, notam­
ment –, lors des quatre journées 
d’audience réservées à leurs dépo­
sitions, et de nouvelles voix vont 
retentir : la rabbin Delphine Hor­
villeur, l’écrivain Omar Youssef 
Souleimane, ou encore l’avocat de 
la Licra Alain Jakubowicz. Ces der­
niers viendront apporter de la 
profondeur à la réflexion sur l’isla­
misme ou l’antisémitisme. Natha­
lie Poux, juge d’instruction saisie 
des faits, et Marc Trévidic, figure 
de l’antiterrorisme français, doi­
vent être entendus, tout comme 
les condamnés en première ins­
tance – à des peines allant de qua­
tre à dix­huit ans de prison – qui 
n’ont pas fait appel. Le verdict est 
attendu le 21 octobre. p

henri seckel

Mickaël Iber, 
l’un des 

prévenus, assure
que leurs propos 
sur une attaque

relevaient de
la vantardise
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Gouvernement: les choix et calculs
du présidentMacron
▶ Après presque unmois
de réflexion, le premier
gouvernement du
secondmandat
d’EmmanuelMacron
a été nommé le 20mai

▶ Le chef de l’Etat et sa
premièreministre, Elisa­
beth Borne, assument une
part de continuité, avec
une équipe composée de
plusieursministres sor­

tants ▶ LeMaire, Darmanin,
Dupond­Moretti, Lecornu,
Montchalin… Le président
amisé sur l’expérience ac­
quise par plusieurs piliers
de son premiermandat
▶ Seul élément disruptif,
issu de la société civile,
l’historien Pap Ndiaye
a été nomméministre
de l’éducation nationale
PAGE 5

L e séisme ne s’est pas encore produit

soit la direction vers laquelle les prévision­
nistes se tournent, lesmauvaises nouvelles
s’accumulent et l’incertitude grandit.
La guerre éclair imaginée un temps par

Vladimir Poutine en Ukraine s’enlise, sans
perspective de règlement à court terme,
entraînant une crise énergétique et agri­
cole majeure. Aux Etats­Unis, l’idée d’une
récession imminente fait son chemin.
Tandis que Wall Street dévisse sous l’effet
de la remontée des taux directeurs de la
Réserve fédérale (Fed) et du recul de la con­
sommation, principal moteur de l’écono­
mie américaine, les messages alarmistes
se multiplient. Le président de la Fed, Je­
rome Powell, prévoit des lendemains

dont les pays émergents seraient les pre­
mières victimes.
Même les bonnes nouvelles potentielles

sont à double tranchant. Ainsi, si un dé­
confinement chinois permettrait de fluidi­
fier les échangesmondiaux, Pékin sera en­
suite tenté de se lancer dans une stratégie
de rattrapage économiquequi risquede re­
lancer l’inflation de plus belle.
Il est frappant de constater que ce pay­

sage inquiétant n’a guère eu d’impact sur
les discours portés pendant la campagne
présidentielle française. Celle­ci a donné
lieu à une surenchère de promesses et de
propositions, souvent non financées, et le
sujet de la dette publique a été totalement
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LA FRANCE
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DU DÉNI
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AMarioupol,
la fin de troismois
de résistance
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Brésil
A Rio, autopsie
d’un crime raciste
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▶ Desmilliers de
documents de la police
chinoise, publiés par
un groupe demédias
internationaux,
racontent l’obsession
sécuritaire dans les
camps d’internement
de laminorité
musulmane

▶ Des familles entiè­
res sont détenues du
seul fait d’être proches
d’un présumé coupa­
ble
▶ Dans un district
de l’extrêmeOuest
chinois, plus de 12%
des adultes étaient
internés en2018
PAGES 8-9

Portraits deOuïgours, pris à unposte
de police ou à leur arrivée dans un camp
d’internement. XINJIANG POLICE FILES
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L’exécutif veut éviter la « fracture énergétique »
L’Elysée et Matignon s’inquiètent des tensions sociales et du risque d’un « séparatisme » climatique

Le gouvernement réfléchit à encadrer l’usage des jets privés
A Matignon, Elisabeth Borne veut un « plan global » qui marque les esprits, mais les ministères des transports et de l’écologie sont divisés

I l a suffi du fou rire de Kylian
Mbappé sur les voyages en jet
privé du PSG, le 5 septembre,

pour que l’affaire prenne une tour­
nure très sérieuse. Jusqu’alors, 
l’idée de Clément Beaune, minis­
tre délégué chargé des transports, 
de réguler l’aviation d’affaires à 
des fins écologiques avait déclen­
ché des sourires sous cape, y com­
pris au sein de l’exécutif. Fin août, 
Emmanuel Macron avait lui­
même demandé à ses ministres de
ne pas « proposer tout et n’importe 
quoi », ni de céder aux « tentations 
de la démagogie ».

Le gouvernement avance sur
une ligne de crête. Le 30 août, 
Agnès Pannier­Runacher, minis­
tre de la transition énergétique, af­
firmait sur France Inter que « c’est 
clairement un problème limité en 
termes d’impact climatique, et 
donc que les écologistes en fassent 
un combat montrent à quel point 
ils sont à côté de la plaque ». Les jets
privés ne pèsent certes que 1,6 % 

des émissions du trafic aérien en 
France, soit 400 000 tonnes de 
CO2 sur près de 24 millions. Mais le
passager d’un petit avion de luxe 
émet quatre fois plus de CO2 qu’un
passager de ligne classique.

Un « deux poids deux mesures »
inflammable, alors que les deux 
têtes de l’exécutif ont demandé 
aux Français de régler leur chauf­
fage à 19 degrés cet hiver. Le 6 sep­
tembre, Mme Pannier­Runacher 
changeait de tonalité, jugeant sur 
CNews que « la réaction de Chris­
tophe Galtier et de Kylian Mbappé 
montre à quel point ils sont très 
loin des enjeux de réchauffement 
climatique ». « Chacun doit pren­
dre sa part », concluait la ministre.

En parallèle, le projet d’une ré­
gulation des jets fait son chemin. 
Tout début septembre, l’eurodé­
puté Renew Pascal Canfin a plaidé
la cause du ministre des trans­
ports auprès d’Elisabeth Borne, à 
Matignon. « Il faut passer aux jets 
zéro émission d’ici à 2030 », a dé­

fendu le président de la commis­
sion environnement du Parle­
ment européen.

De son côté, Clément Beaune a
transmis ses propositions à Mati­
gnon pour réguler « l’activité
d’aviation d’affaires sous toutes
ses formes » et « accélérer sa tran­
sition ». Selon ce projet, dont Le 
Monde a eu connaissance, il mise,
lui aussi, sur l’objectif de décarbo­
nation des jets grâce aux carbu­
rants durables, dans un esprit de 
« sobriété volontaire » qui s’ap­

puierait sur le groupe Dassault, 
leader des jets européen. Une idée
qui trouve l’oreille attentive d’Eli­
sabeth Borne, selon qui « on peut
être riche et sobre ». Il souhaite
aussi rendre obligatoire, pour les 
usagers, la déclaration publique 
des émissions de CO2 et de leur
trajectoire de diminution.

« Avantages injustifiés »
Pour aller plus loin, Clément 
Beaune verrait bien les règles 
européennes appliquées aux jets, 
afin que les aéroports de trafic
d’affaires, comme ceux du Bour­
get, de Toulon­Hyères ou de Can­
nes, s’équipent de carburants
« propres ». Le ministre suggère la
« limitation » du trafic des jets en 
Europe et dans le ciel français 
pour les liaisons de moins de 
deux heures trente. Invité diman­
che de l’émission « Questions Po­
litiques » sur France Inter, il a pré­
cisé qu’il n’était pas question de 
« bannir » les jets ni de « sanction­

ner » leur usage, contrairement 
aux propositions d’Europe Ecolo­
gie­Les Verts.

Mais, plus délicat, Clément
Beaune voudrait rehausser la fis­
calité sur l’aviation d’affaires dès 
2023. Objectif : mettre fin à une 
sorte de niche, qu’il qualifie de « ré­
gime favorable » doté d’« avanta­
ges injustifiés » par rapport à l’avia­
tion commerciale classique. Pour 
les jets privés, il propose d’aug­
menter de près de 70 % la taxe car­
bone du carburant d’aviation, 
pour quelque 20 millions d’euros. 
Pour l’aviation d’affaires commer­
ciale, l’exécutif étudie la possibilité
d’augmenter la « taxe Chirac » sur 
les passagers – une taxe de solida­
rité sur le prix des billets –, ce qui 
représenterait jusqu’à 74 millions 
d’euros. « Tout est sur la table, y 
compris la fiscalité », confirme­
t­on à Matignon. Les quelque 
100 millions d’euros récoltés au 
total pourraient financer la transi­
tion écologique, plaide Clément 

Beaune, en se coiffant d’une cas­
quette de ministre de l’écologie.

Chez Christophe Béchu, minis­
tre de la transition écologique, on
temporise. « Ce sont des proposi­
tions parmi d’autres, qui feront 
partie du plan de planification 
écologique cet automne », évacue 
l’entourage ministériel. A Bercy, 
Bruno Le Maire entend résister 
aux simples « symboles ». « Les en­
jeux sont plus stratégiques que 
cela », réitérait le ministre de 
l’économie, le 6 septembre sur
BFM­TV. Elisabeth Borne serait ce­
pendant « déterminée à prendre le
taureau par les cornes avec des
mesures symboliques », selon l’un 
de ses conseillers, mais dans le ca­
dre d’un plan d’ensemble de so­
briété qui constituera son mar­
queur politique. L’idée d’une ré­
gulation des jets slalome entre 
Clément Beaune le téméraire,
Christophe Béchu le prudent et
Elisabeth Borne la méthodique. p

ivanne trippenbach
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première 
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journées 
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patronat,
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le 29 août.
BENJAMIN GIRETTE 
POUR « LE MONDE »

L e sujet est épineux à
court terme. Le défi est
socialement explosif
dans le futur. Depuis plu­

sieurs semaines, à l’ombre des va­
gues de chaleur, une partie des
Français s’est mise à s’interroger 
sur ses comportements mais 
aussi à observer ceux des autres. 
Au printemps, le compte Insta­
gram @laviondebernard a com­
mencé à publier tous les trajets en
jet privé du patron de LVMH, Ber­
nard Arnault, troisième fortune 
du monde, en soulignant le déga­
gement de CO2 de son appareil. 
Par exemple, le 3 septembre, Ge­
nève­Nice (1,5 tonne), puis Nice­
Paris (3,5 tonnes).

Lundi 5 septembre, à une ques­
tion sur les trajets en avion privé 
de son équipe, l’entraîneur du 
PSG, Christophe Galtier, a souri, 
levé les yeux, puis s’est pincé le 
nez devant sa star Kylian 
Mbappé : « On est en train de voir 
si l’on ne peut pas se déplacer en 
char à voile. » Du coup, BFM­TV a 
invité le patron de la Fédération 
française de char à voile pour
avoir sa réaction et Greenpeace a
offert cet engin de plage à l’entraî­
neur. « La vidéo du PSG montre
quel chemin il nous reste à faire au
niveau de la prise de conscience, 
estime Agnès Pannier­Runacher, 
ministre de la transition énergéti­
que. Mais les réactions prouvent
aussi la grande sensibilité des 
Français à cet enjeu. Il y a trois ans,
ce genre de réponse n’aurait pas 
provoqué autant d’émotion. »

Le choix de l’incitation
Ces signes d’hypersensibilité face 
au risque de « séparatisme » cli­
matique des catégories les plus 
aisées de la population arrivent à 
un moment délicat pour le gou­
vernement. Avec la crise énergéti­
que, conséquence, entre autres, de
la guerre en Ukraine, l’exécutif est 
contraint de jouer une nouvelle 
fois la carte de la solidarité natio­
nale pour atteindre son objectif de
sobriété – soit 10 % de réduction 
de consommation d’énergie d’ici 
à 2024 – et éviter les délestages cet
hiver. « On doit tous se bouger ! », a 
lancé Emmanuel Macron, lundi 
5 septembre, avant de demander à
ses concitoyens de « mettre la cli­
matisation et le chauffage un peu 
moins fort que d’habitude ». De­
vant le Medef, le 29 août, Elisabeth
Borne a, de son côté, appelé les en­
treprises à prendre leur part.

Pour obtenir la « mobilisation »
de tous, le gouvernement a choisi
d’être dans l’incitation et de ne 
pas faire de différenciation entre 

les catégories sociales, même si, 
« évidemment, les Français en pré­
carité énergétique ne sont pas
ceux qui devront encore faire des 
efforts », a souligné la première 
ministre, le même jour. Tout au
long de l’automne, les citoyens se­
ront donc invités à réduire leur 
consommation avec des « écoges­
tes ». Le ministère de la transition 
énergétique, chargé du plan so­
briété, a aussi créé neuf groupes 
de travail (Etat, industrie, trans­
port, logement, etc.) pour réflé­
chir avec les administrations et
les entreprises à la façon de ré­
duire leur consommation.
Mme Borne ayant prévenu devant 
le Medef que les entreprises se­
raient les premières concernées
en cas de coupure, tout le monde 
joue le jeu. Mais aucune réponse 
plus globale avec des contraintes 
n’est prévue pour le moment.

A la croisée des grands enjeux
(géopolitique, pouvoir d’achat et 
transition écologique), le sujet est
porteur de potentielles fractures 
et les mouvements de l’opinion
sont surveillés de près par une 
majorité traumatisée par le mou­
vement des « gilets jaunes » : au
mois de juillet, le gouvernement a
commandé des sondages non pu­
bliés qui montrent qu’une grande
majorité des personnes interro­

gées est consciente du réchauffe­
ment climatique, mais estime 
que les efforts doivent surtout 
concerner l’Etat et les entreprises.
Au Royaume­Uni, une grève des 
factures, nommée « Don’t Pay », a 
commencé à la fin de l’été. Ven­
dredi, le secrétaire national du 
Parti communiste français, Fa­
bien Roussel, a appelé les collecti­
vités locales et les entreprises à ne
pas payer en cas de très fortes aug­
mentations des prix.

« Ce que je crains, c’est une sorte
de radicalisation des uns et des 
autres. Plus on va pointer du doigt 
les comportements inadmissibles 
de certains, plus l’effort collectif va
apparaître injuste et intolérable, 
un peu comme avec la fraude fis­
cale qui désespère ceux qui payent 
l’impôt », estime François Ge­
menne, politologue spécialiste 
des questions environnementales
et proche de Yannick Jadot, le can­
didat écologiste pendant la der­
nière campagne présidentielle.

D’autres chercheurs pointent
les inégalités de consommation 
d’énergie et de dégagement de
CO2. « Même s’il y a des variations 
fortes au sein d’une même classe
sociale, on observe qu’en
moyenne un plus haut niveau de 
revenu est associé à un plus haut 
niveau d’émissions, affirme Lucas

Chancel, codirecteur du Labora­
toire sur les inégalités mondiales.
Sur la base des reconstructions 
statistiques dont on dispose, on 
estime que les 50 % les plus mo­
destes émettent autour de 5 à 
6 tonnes par an et par personne, et
les 10 % les plus aisés autour de
20 à 25 tonnes. »

« Ecologisme de progrès »
Pour le moment, Emmanuel Ma­
cron ne tranche pas. Sur les jets 
privés, il a recadré son ministre 
des transports, Clément Beaune, 
qui proposait plusieurs solutions 
pour les réguler et ainsi envoyer 
un signal à l’opinion. Le 5 septem­
bre, le chef de l’Etat s’est prononcé
pour une « contribution » des 
« opérateurs énergétiques » au ni­
veau européen. Mais, en restant 
flou sur la répartition de l’effort 
dans les années à venir, il laisse la 
porte ouverte aux oppositions de 
gauche, qui martèlent l’idée 
d’une taxe sur les superprofits 
liés à la crise énergétique. « En si­
tuation d’ébriété de quelques­uns,
c’est insupportable de demander
des efforts à tous, notamment à 
ceux qui ont du mal à se chauffer, 
estime Julien Bayou, député de 
Paris et secrétaire national d’Eu­
rope Ecologie­Les Verts. Comme
disait Thomas Sankara [révolu­

tionnaire, ex­président du Bur­
kina Faso assassiné en 1987], il 
faut choisir entre le champagne 
pour quelques­uns et l’eau potable
pour tous. Et ça, on ne peut le faire 
qu’avec des contraintes sur ceux 
qui consomment le plus. »

Mais comment répartir l’effort ?
Quels indicateurs ? Le dégage­
ment de CO2 par personne ? Les 
revenus ? Le lieu d’habitation ? 
Quel dispositif ? Un impôt pro­
gressif ? Un ISF vert ? A raison, le 
gouvernement rétorque que la 
décision dépend de la situation 
de chacun et que toute réponse
systémique est quasiment impos­
sible. « Sur la sobriété, les opposi­
tions de gauche veulent créer une
fracture entre les Français. Mais la 
réalité est plus complexe, analyse 
Mme Pannier­Runacher. Dans une 
grande ville, avec les transports en 
commun et un chauffage urbain 
biomasse, un ménage pourra être
plus sobre qu’en zone rurale, où il 
faudra une voiture et un chauffage
individuel. Et les Français savent 
que l’on ne demandera pas la 
même chose aux uns et aux 
autres. » Les chercheurs eux­mê­
mes affirment que la catégorisa­
tion n’est pas simple et que la ré­
ponse doit être multicritère.

Il reste que la crise énergétique
et la transition écologique met­

tent le macronisme au pied du 
mur. Faut­il mettre les « premiers 
de cordée » plus à contribution et 
écorner la politique de l’offre ? Une
première réponse devra être ap­
portée avec l’adaptation du bou­
clier énergétique, le 31 décembre. 
A plus long terme, Bercy se dit très
sensible aux enjeux climatiques, 
mais ne veut pas que l’attractivité 
en pâtisse. Une partie de l’aile gau­
che de la majorité désire « envoyer 
un message de redistribution », se­
lon les mots de Cécile Rilhac, dé­
putée (Renaissance) du Val­d’Oise.

Proche d’Elisabeth Borne, l’eu­
rodéputé Pascal Canfin réfléchit à 
un chemin de crête. « Comment
conserver notre politique d’attrac­
tivité tout en ayant une politique
climatique juste ? C’est la grande 
question que nous devons arriver à
résoudre et qui permettrait d’em­
barquer toute la société, espère le 
président de la commission envi­
ronnement du Parlement euro­
péen. Car c’est un sujet de tension 
politique. On ne peut pas prendre 
le risque d’un séparatisme climati­
que, où les riches s’exonèrent de
tout effort. » Lui aimerait que 
l’exécutif définisse un plan vert
plus global. Une façon de graver
dans le marbre la doctrine Ma­
cron­Borne. Avec un objectif, arri­
ver à porter dans l’opinion un
« écologisme de progrès », à équi­
distance du coercitif et du laisser­
aller : peu de contraintes, mais 
des solutions innovantes, par 
exemple avec des jets privés circu­
lant à l’hydrogène.

« L’acceptabilité de la sobriété est
un terrain très dangereux. Cela 
peut être vu comme une rupture
avec le progrès, analyse Domini­
que Reynié, directeur général de
la Fondation pour l’innovation 
politique. Et il faut une grande
puissance politique pour l’impo­
ser, surtout dans un contexte
où les populismes n’attendent que 
de récupérer la colère. » Ce défi po­
litique devrait animer tout l’au­
tomne. Et sans doute les prochai­
nes décennies. p

matthieu goar

« En situation 
d’ébriété de 

certains, c’est 
insupportable 

de demander des
efforts à tous »

JULIEN BAYOU
secrétaire national d’EELV
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La gauche se déchire sur l’« assistanat »
Les propos de Fabien Roussel durant la Fête de « L’Humanité » font polémique à la Nupes

A  la Fête de L’Humanité,
Fabien Roussel a réussi
le double exploit de
« faire le buzz » et de li­

guer contre lui tous les membres
de la Nouvelle Union populaire 
écologique et sociale (Nupes), y
compris ceux issus de son propre 
camp. La sortie du secrétaire 
national du Parti communiste 
français (PCF) sur « la gauche du
travail » face à « la gauche des allo­
cations [et] des minima sociaux » 
aura alimenté la chronique tout
le week­end, à Brétigny­sur­Orge 
(Essonne), et suscité un vent de
réactions hostiles.

Samedi 10 septembre, Jean­Luc
Mélenchon s’est démarqué du lea­
der communiste, en renvoyant le 
statut d’assisté aux grandes entre­
prises qui ont touché « 140 mil­
liards d’euros » durant la crise sa­
nitaire. « L’assistanat, c’est eux »,
a­t­il lancé lors de son discours, 
rappelant sa volonté de « taxer 
les superprofits ». Quelques heu­
res plus tard, Mathilde Panot dé­
cochait avec « fraternité » sa flèche
contre Fabien Roussel. « Nous ne
pouvons combattre ni les libéraux
ni l’extrême droite en reprenant 
leurs mots », lançait la députée de
La France insoumise (LFI), immé­
diatement ovationnée.

« Assistanat », que vient faire
ce mot ancré à droite et à l’ex­
trême droite dans la rentrée des 
communistes et de la gauche en
général ? « Il y a le constat évident
auquel tout le monde est con­
fronté : le RN [Rassemblement 
national] s’implante chez les 
ouvriers, détaille l’historien du
PCF, Roger Martelli. Cette catégo­
rie a le sentiment d’être méprisée. 
C’est une population tentée par 
l’idée qu’on est dans une société 
d’assistance. » Un paradoxe en
forme de drame pour un parti,
qui, historiquement, était celui 
de la classe ouvrière. A gauche, 
deux députés parlent « assista­
nat » ; ils ont fait campagne contre
le RN dans des circonscriptions
du nord de la France, anciens bas­
sins miniers : Fabien Roussel et
François Ruffin. Toutefois, le se­
cond s’est désolidarisé du pre­
mier. « Opposer la France qui 
bosse à la France des allocs, ce ne 
sont pas mes mots », a réagi le dé­
puté de la Somme sur Twitter.

Si la manière d’exprimer ce
thème diffère sur le fond, leur
analyse a de nombreux points 
communs. « De “parti des sala­
riés”, nous voilà, dans l’esprit com­
mun, le “parti des assistés” », écrit
ainsi François Ruffin dans son 
dernier livre, Je vous écris du front 
de la Somme (Les Liens qui libè­
rent, 144 pages, 10 euros). L’« assis­
tanat » devient le sésame pour
accéder à la grille de lecture du 
monde des électeurs du RN. Le so­
ciologue Olivier Schwartz a no­
tamment théorisé cette nouvelle 
conscience sociale dite « triangu­
laire », dans son texte intitulé 
« Vivons­nous encore dans une 
société de classes ? » : pour les 
classes populaires, « le sentiment 
d’être non pas seulement soumis à
une pression venant du haut, mais
aussi à une pression venant du 
bas, venant de plus bas qu’eux ». Le
nouveau monde ouvrier, plutôt
que de se résumer à l’opposition
entre riches et pauvres, inclurait
désormais les plus pauvres que 
soi, les « assistés » et les « cas soc’»,
perçus avec ressentiment par les 
travailleurs pauvres ne touchant 
pas d’aide de l’Etat.

Ségolène Royal déjà en 2007
Sauf que, contrairement à ce que
laisse entendre Fabien Roussel, 
il n’y a pas de séparation claire en­
tre le monde du travail et celui des
aides sociales. « La réalité est plus 
poreuse, beaucoup plus hybride. 
La prime d’activité [complément
versé aux revenus situés autour
du smic], n’est­ce pas de l’aide 
d’Etat ? », interroge Nicolas Du­
voux, professeur de sociologie
spécialisé dans les inégalités 
sociales à Paris­VIII, qui rappelle 

L’« assistanat »
devient

le sésame pour
accéder à la grille

de lecture
du monde

des électeurs du
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A l’extrême droite, Le Pen et Zemmour toujours face à face
Les deux leaders nationalistes ont fait leur rentrée politique ce week­end, l’une dans le Nord, l’autre dans le Sud

gréoux­les­bains
(alpes­de­haute­provence)

et hénin­beaumont
(pas­de­calais) ­ envoyés spéciaux

M ille kilomètres et un
océan d’indifférence
séparaient, dimanche

11 septembre, Marine Le Pen d’Eric
Zemmour pour leurs discours de 
rentrée politique. En apparence
seulement, puisque les deux lea­
ders d’extrême droite avaient
choisi de se faire face à l’agenda. 
« Bon vent », a cinglé la première,
interrogée au sujet du polémiste 
depuis son fief d’Hénin­Beau­
mont (Pas­de­Calais), où elle s’ex­
primait devant sa permanence 
parlementaire.

Lui n’a pas dit un mot de sa ri­
vale, lors d’un discours d’une 
heure, où il a ressassé ses thèmes 
fétiches et tenté quelques ouvertu­
res sur l’école ou sur l’énergie. Il a 
surtout voulu convaincre ses plus 
fidèles partisans qu’il ne déposait 
pas les armes, et les préparer à des 
années de « bataille culturelle ».

Mme Le Pen peut, elle, envisager
pour la première fois des combats
législatifs. Sur sa terre d’adoption,
elle est en terrain favorable pour 
dérouler le thème qui l’a portée

au second tour de l’élection prési­
dentielle. Le pouvoir d’achat des 
Français subit « l’explosion des 
prix de l’énergie, de l’électricité, des
carburants », dont elle tient pour
responsable des « erreurs politi­
ques » ayant conduit à « l’effondre­
ment de notre système de produc­
tion énergétique ».

Il faut s’inquiéter, prévient­elle,
des « ministres qui se succèdent à 
la télévision pour nous habituer à
certains mots : tickets de rationne­
ment, marché noir, ruptures d’ap­
provisionnement, prix prohibitifs, 
pénurie… » Mme Le Pen y voit « une 
campagne d’intoxication pour
nous préparer à des perspectives
sombres ». La leader nationaliste 
enchaîne sur une tirade vilipen­
dant « l’arrogance d’un monde po­
litique à l’agonie » et une « caste 
détestée ». Qu’elle rejoindra d’une 
certaine manière, le 17 septembre,
puisque le Rassemblement natio­
nal (RN) organisera à son tour des
journées parlementaires, fort de
ses quatre­vingt­neuf députés 
élus avant l’été.

Mille kilomètres au sud, à
Gréoux­les­Bains (Alpes­de­Hau­
te­Provence), les fidèles d’Eric
Zemmour refusent de pleurer les 
défaites du printemps. Après 

deux jours de formation à desti­
nation des jeunes de Généra­
tion Z et des aspirants cadres, les
militants revivent les grandes
heures de la campagne passée :
entrée d’Eric Zemmour sur fond
de musique de péplum, drapeaux
bleu­blanc­rouge par milliers, 
« Ben voyons ! » vengeurs quand le
chef tance Emmanuel Macron et 
son « insouciance ».

Les discussions entre militants
portent sur le rôle à jouer pour
Marion Maréchal, les quelques 
erreurs de la campagne – « il 
n’aurait pas dû insister sur les pré­
noms catholiques », avance Chris­
tian (qui n’a pas souhaité donner
son nom), de Marseille, ancien
policier – ou le rôle de Pétain du­

JUSTICE
1 000 euros 
d’augmentation pour
les juges judiciaires
Eric Dupond­Moretti a an­
noncé, lundi 12 septembre, 
que les salaires des juges judi­
ciaires seraient augmentés 
en moyenne de 1 000 euros 
brut par mois, une revalorisa­
tion selon lui « inédite » vi­
sant à aligner leur rémunéra­
tion sur celle des magistrats 
administratifs. « Je veux que 
les magistrats de l’ordre judi­
ciaire soient payés comme les 
magistrats de l’ordre adminis­
tratif », a indiqué, sur BFM­TV, 
le ministre de la justice, qui 
doit détailler cette mesure 
lors du nouveau cycle de 
discussions des Etats géné­
raux de la justice. – (AFP.)

POLICE
L’Association des 
hauts fonctionnaires 
de la police au secours
de la réforme
Dans un communiqué rendu 
public lundi 12 septembre, 
l’Association des hauts fonc­
tionnaires de la police natio­
nale estime que le projet de 
réorganisation de la police 
vise à « mettre fin au fonc­
tionnement en tuyaux d’or­
gues des grandes directions 
de la police nationale et 
à aller dans le sens d’un 
traitement de proximité des 
problématiques de sécurité ».

aussi que, « chaque année, un tiers
des allocataires du RSA sortent
du système. Etablir une fron­
tière morale au seuil des presta­
tions sociales était une idée qui 
venait plutôt de Nicolas Sarkozy 
ou de Laurent Wauquiez ».

La gauche n’en est cependant
pas à sa première incursion. Pen­
dant la campagne présidentielle
de 2007, Ségolène Royal avait
lancé, depuis Limoges : « Je ne suis
pas favorable à une société de l’as­
sistanat. » « La gauche, ce n’est pas 
cela. La gauche, c’est la dignité du 
travail. La société que je vous pro­
pose, c’est une société du donnant­
donnant », avait­elle déclaré dans
son duel face à Nicolas Sarkozy.

Dix ans plus tard, la campagne
de 2017 avait été marquée à gau­

che par la proposition de revenu
universel du candidat Benoît Ha­
mon. La présidentielle d’avril n’a, 
quant à elle, suscité que peu de 
remises en question de cette « va­
leur travail ». Pour le politologue 
Rémi Lefebvre, derrière ce débat
réactivé, « il y a l’idée que la gauche
dédaigne les catégories populai­
res. Le sous­texte, c’est la sociolo­
gie de l’électorat auquel on 
s’adresse. Autour de cette ques­
tion­là se rejoue le débat de
la “gauche barbecue”, des mots
que l’on utilise, et à qui l’on 
s’adresse ». Draguer l’électorat 
populaire, voilà l’ambition.

Le député socialiste de l’Es­
sonne Jérôme Guedj admet que la
Nupes doit encore faire des ef­
forts pour le « reconquérir », 

« mais pas en opposant les uns aux
autres. Pour nous, le travail est in­
timement lié à la redistribution ». 
Pour Manuel Bompard, en utili­
sant le vocabulaire de la droite ou 
de l’extrême droite, Fabien Rous­
sel fait le jeu de l’adversaire. « C’est
une bataille idéologique, quand 
vous reprenez ses mots, vous ren­
forcez son hégémonie », assure le 
député (LFI) des Bouches­du­
Rhône. « Les gens préféreront tou­
jours l’original à la copie », corro­
bore Roger Martelli.

En faisant l’éloge du travail, Fa­
bien Roussel fait ressurgir une
autre des divisions au cœur de
l’alliance de la gauche. « La culture
communiste, c’est d’être du côté
des ouvriers qui souffrent, mais
aussi de ceux que le travail éman­

rant la seconde guerre mondiale :
« Si la France a très peu souffert
ces années­là, c’est grâce à lui. On
sait que des juifs sont morts à ce
moment­là… mais on ne fait pas
d’omelette sans casser des œufs »,
explique doctement un jeune
militant à un couple de sexagé­
naires conquis.

« Grand déclassement »
On se « réarme idéologiquement » 
en achetant les livres de Renaud 
Camus, à l’origine de l’expression 
« grand remplacement », ou de 
Philippe de Villiers, on s’abonne à
la revue bimestrielle Eléments de 
la nouvelle droite, on s’inscrit aux
futures conférences de l’institut 
Iliade, de l’ex­théoricien du Front 
national Jean­Yves Le Gallou.
De quoi se préparer à la « bataille
culturelle » qu’appelle de ses 
vœux Eric Zemmour. En l’absence
d’élections avant un an et demi et 
alors que le RN, fort de son groupe
parlementaire, devrait monopoli­
ser la parole à l’extrême droite 
de l’échiquier, Reconquête ! est 
contraint de se focaliser sur la
lutte contre « un air du temps (…)
forgé par l’extrême gauche ».

A la tribune, comme un écho au
discours tenu plus tôt par Marine 

Le Pen, M. Zemmour fustige la
même incurie présumée des « éli­
tes qui dirigent la France depuis 
quarante ans ». Joue sur la même 
corde sensible du nucléaire aban­
donné et de la grande peur d’un 
hiver sans chauffage. Le « grand 
déclassement » après le « grand 
remplacement », professe­t­il de­
vant une foule assommée par
le soleil, sans doute inférieure 
de moitié aux 7 000 personnes 
revendiquées.

Ces deux catastrophes en précè­
dent une troisième, prévient­il : 
« le grand endoctrinement » qui 
menacerait l’école française. Il 
compte porter le combat sur ce 
thème à l’automne, avec une 
conférence en Alsace, une campa­
gne baptisée « Protégeons nos en­
fants ! » et la constitution d’un ré­
seau de « parents vigilants ». Au 
palmarès des personnages honnis
des adhérents de Reconquête !, le 
nouveau ministre de l’éducation, 
Pap Ndiaye, a rejoint Emmanuel 
Macron, Sandrine Rousseau et les 
éoliennes. Principale nouveauté 
d’un discours dans lequel les 
questions économiques n’ont pas 
encore trouvé de place. p

clément guillou
et florence traullé

cipe », poursuit l’historien du PCF.
Cette vision libératrice du travail
est aux antipodes de la pensée 
des écologistes. « La valeur travail 
doit être relativisée, rétorque, 
pour sa part, la conseillère muni­
cipale écologiste d’Hénin­Beau­
mont (Pas­de­Calais) Marine Ton­
delier. Nous sommes pour tra­
vailler moins et mieux, afin de 
permettre aux citoyens de mieux 
s’occuper de leur famille, d’avoir
des loisirs, d’être dans des associa­
tions, autant de rôles qui ont une
utilité sociale. » A moins qu’avec
cette sortie Fabien Roussel ne
cherche simplement à continuer 
à marquer sa différence vis­à­vis
de la Nupes. p

julie carriat
et sandrine cassini

Le secrétaire national du PCF, Fabien Roussel, à la Fête de « L’Huma », le 9 septembre. GUILLAUME HERBAUT POUR « LE MONDE »

Le chef de 
Reconquête !

a surtout voulu
convaincre

ses plus fidèles
partisans qu’il 

ne déposait pas
les armes



0123
MARDI 13 SEPTEMBRE 2022 planète | 15

Le cancer
du poumon 
mieux compris
Une étude décrit le mode d’action 
de la pollution dans cette maladie 
qui touche aussi les non­fumeurs

L a pollution de l’air liée
aux particules fines pro­
voque plus de 250 000
morts par cancer du pou­

mon chaque année dans le 
monde. Et ce, même chez des
personnes qui n’ont jamais fumé.
Le constat était fait, mais l’expli­
cation causale manquait.

Par quels mécanismes ces parti­
cules fines agissent­elles ? La ré­
ponse a été dévoilée samedi 
10 septembre, lors du congrès an­
nuel de la Société européenne 
d’oncologie médicale, l’ESMO, qui
se tenait à Paris. « Cette étude met 
en évidence un modèle original de 
développement du cancer », com­
mente Suzette Delaloge, oncolo­
gue médicale, directrice du pro­
gramme de prévention person­
nalisée des cancers à l’institut
Gustave­Roussy, à Villejuif, qui
n’a pas participé à ce travail. 

Dans le modèle classique, un
toxique (comme la fumée de ta­
bac) déclenche des mutations qui,
en s’accumulant, suffisent à dé­
clencher un cancer. Mais ce n’est
pas le cas pour les sujets observés 
dans cette étude : « Il faut une 
étape supplémentaire, qui est une
inflammation. » Les particules fi­
nes créent ce processus inflam­
matoire, qui déclenche la trans­
formation tumorale de certaines 
cellules des voies respiratoires

seulement, celles qui portent 
des mutations à risque.

Présentes dans les gaz d’échap­
pement des véhicules motorisés
et dans les fumées issues de la
combustion de carburants fossi­
les, les particules fines sont invi­
sibles à l’œil nu. Leur diamètre 
est inférieur ou égal à 2,5 micro­
mètres – d’où leur nom de
« PM2,5 » –, soit vingt à trente fois
moins que le diamètre d’un che­
veu. « Du fait de cette petite taille,
elles pénètrent très loin dans
les voies aériennes, en particulier
dans les poumons », explique Su­
zette Delaloge. Ces PM2,5 sont
responsables d’environ 14 % de 
l’ensemble des morts par cancer
du poumon. Le tabac, pour sa
part, provoque à lui seul environ
63 % de ces morts.

Combinaison d’approches
En 2009, une étude américaine 
estimait que 10 % à 15 % des can­
cers du poumon survenaient
chez des non­fumeurs, mais 
« cette proportion est en augmen­
tation », a tenu à préciser le pro­
fesseur Charles Swanton, de l’Ins­
titut Francis Crick et du Collège
universitaire de Londres (Royau­
me­Uni), lors d’une conférence 
de presse à l’ESMO. L’étude que ce
chercheur renommé a conduite 
tire sa force d’une combinaison
d’approches et de techniques,
qui vont de l’épidémiologie à la 
biologie cellulaire et moléculaire,
en passant par des modèles ani­
maux et humains.

L’épidémiologie, d’abord, con­
firme l’association entre l’aug­
mentation des concentrations de
PM2,5 et le risque de développe­
ment de différents cancers. Les 
auteurs ont analysé les données
de 463 679 personnes résidant 
en Angleterre, en Corée du Sud et 
à Taïwan. En croisant les données 
individuelles d’exposition aux 
PM2,5 – selon le lieu d’habitation –
et les données individuelles de 
santé, ils trouvent que le risque 
de cancer du poumon augmente
de 16 % pour chaque hausse de
1 microgramme par mètre cube
d’air du taux de PM2,5. Par
ailleurs, l’ensemble des voies aé­
rodigestives est concerné. Le ris­

que augmente en effet de 15 % 
pour les cancers des lèvres, de la 
cavité buccale et du pharynx, 
de 26 % pour le cancer du larynx,
de 30 % pour le cancer de l’intestin
grêle et de 23 % pour le cancer de
l’anus. Plus surprenant, car sans 
rapport avec les voies aérodigesti­
ves, il est accru de 19 % pour le
glioblastome multiforme, un can­
cer du système nerveux central.

Les auteurs se sont focalisés
sur les mécanismes d’apparition
des cancers du poumon du non­
fumeur. Première observation :
dans de petits échantillons de 
tissus pulmonaires sains (issus
d’autopsies de personnes mor­
tes d’une autre cause que le can­
cer du poumon), les auteurs ont 
trouvé des mutations de certains
gènes connus pour jouer un rôle
important dans le développe­
ment tumoral. Ainsi, des muta­
tions du gène EGFR étaient pré­
sentes dans 18 % des échantillons
de tissus normaux ; et des muta­
tions du gène KRAS, dans 33 % de
ces échantillons.

Toutefois, ces mutations ne suf­
fisent pas à déclencher un cancer 
du poumon, montrent les cher­
cheurs. « Deux étapes sont néces­
saires », insiste Charles Swanton.
La première est l’émergence 
de ces mutations, la seconde est 
l’exposition aux particules fines. 
L’origine des mutations reste
à préciser, mais une certitude 
existe : « Leur nombre augmente
avec l’âge », relève le chercheur 
britannique.

Afflux de « macrophages »
Pour retracer l’étape suivante, les
chercheurs ont exposé à des par­
ticules fines des souris porteuses
de mutations des gènes EGFR ou
KRAS dans leurs cellules norma­
les. Résultat, des cancers du pou­
mon sont rapidement apparus
chez ces souris – mais pas chez
celles qui ne portaient pas ces
mutations. Par ailleurs, ils ont
exposé une dizaine de volontai­
res humains à de fortes doses de
PM2,5 (de l’ordre de 250 micro­
grammes par mètre cube) pen­

dant deux heures. Le lendemain,
ces individus ont été soumis à un
brossage bronchique (qui con­
siste à frotter la muqueuse des
bronches avec une mini­brosse
stérile insérée dans un bron­
choscope) pour récupérer des
cellules tapissant les alvéoles
pulmonaires. Les cellules ainsi 
récoltées ont été comparées
à celles recueillies avant
l’exposition.

Résultat : chez les souris
comme chez les humains, les
PM2,5 ont déclenché un afflux
de cellules inflammatoires nom­
mées « macrophages » dans le
tissu pulmonaire. Ces macro­
phages ont sécrété une quantité 
massive d’interleukine­1 bêta,
une molécule favorisant l’in­
flammation. Les chercheurs
ont également observé, chez ces
souris, une apparition de cellules
souches, capables de transfor­
mation et de prolifération.

Une dernière expérience a
confirmé le rôle­clé de l’interleu­
kine­1 bêta. Chez la souris, les

chercheurs ont bloqué l’action
de cette molécule à l’aide d’un
anticorps monoclonal, le canaki­
numab, qui cible spécifiquement
l’interleukine­1 bêta (c’est un mé­
dicament indiqué pour certaines
arthrites). Ils ont ainsi empêché 
le développement d’un cancer
du poumon.

L’étude ne permet pas de fixer
un seuil de PM2,5 à partir duquel
ces particules fines risquent de
déclencher un cancer. « Mais
nous estimons qu’une exposition
de trois ans pourrait suffire »,
avance Charles Swanton. Cette
découverte ouvre, selon les 
auteurs, la perspective de nou­
velles approches de prévention
ou de traitement du cancer du 
poumon. Pourrait­on, si l’on par­
venait à identifier les personnes
porteuses des mutations à risque
dans leurs tissus pulmonaires
sains, cibler cette inflammation
par une intervention médica­
menteuse ? Pas question d’admi­
nistrer largement un médica­
ment comme le canakinumab,
qui n’est « pas anodin du tout »,
relève Suzette Delaloge. « Le pre­
mier message est qu’il nous faut
réduire notre exposition aux par­
ticules fines, donc nos émissions 
polluantes », insiste­t­elle.

En 2020, 96 % des citadins
européens ont été exposés à des
concentrations de particules
fines supérieures à la valeur
moyenne annuelle de 5 micro­
grammes par mètre cube préco­
nisée par l’OMS, avertissait
l’Agence européenne pour l’envi­
ronnement en avril. L’OMS fixe
le seuil de PM2,5 à ne pas dépas­
ser à 5 microgrammes par mètre
cube en valeur moyenne an­
nuelle, et à 15 microgrammes par
mètre cube en valeur moyenne
sur vingt­quatre heures. 

« En France, la population est ex­
posée à des niveaux compris entre
10 et 15 microgrammes par mètre
cube de PM2,5 en moyenne an­
nuelle », affirme Suzette Delaloge.
Dans le monde, les niveaux d’ex­
position varient énormément.
« Ils atteignent des sommets dans 
certaines régions d’Afrique, au
Moyen­Orient et en Asie du Sud­
Est. Dans certaines zones indus­
trielles de Chine ou d’Inde, par
exemple, ils culminent à 150 mi­
crogrammes par mètre cube. » p

florence rosier

A Nantes, sécheresse et grandes marées menacent l’eau du robinet
La remontée d’eau salée et le faible débit de la Loire risquent de perturber l’alimentation de la métropole de Loire­Atlantique

L’ usine de pompage de
Mauves­sur­Loire, en
Loire­Atlantique, est en

alerte depuis plusieurs jours. 
C’est elle qui alimente en eau po­
table 85 % des 656 000 habitants 
de la métropole nantaise mais 
aussi ceux du nord­ouest du dé­
partement. En plus de la séche­
resse qui a réduit de manière 
spectaculaire le débit de la Loire
cet été, la station de pompage est
confrontée à un autre phéno­
mène naturel qui complique sé­
rieusement le travail des agents 
chargés de la qualité de l’eau 
potable. 

Les grandes marées des diman­
che 11 et lundi 12 septembre, avec 
des coefficients qui atteignent
105, ont pour effet de repousser 
l’eau de mer loin dans l’estuaire 
du fleuve, accroissant sa turbidité
et la difficulté à la traiter pour la 

rendre consommable. Pas de pa­
nique cependant, comme l’expli­
que Robin Salecroix, vice­prési­
dent (PCF) de Nantes Métropole 
chargé de l’eau et de l’assainisse­
ment : « On n’est pas à la veille
d’une rupture de l’alimentation en
eau potable, mais nous sommes 
dans un contexte très particulier. »

« Bouchon vaseux »
En poussant l’eau salée loin dans
le lit du fleuve, dont le débit est 
encore très faible, les grandes 
marées font remonter un bou­
chon vaseux vers le lieu de pom­
page. « C’est un phénomène natu­
rel des estuaires marnants [espa­
ces recouverts et découverts par 
la marée], explique sur son site 
Internet le groupement d’intérêt
public Loire Estuaire, qui re­
groupe les services de l’Etat et les
collectivités bordant le fleuve

jusqu’à son embouchure, à 
Saint­Nazaire. Issues de l’érosion
des sols du bassin versant, les
particules de vase apportées par
le fleuve se regroupent entre elles
en présence d’eau salée. Sous l’ac­
tion des courants de marée ou de
crue, ces sédiments sont mis en
suspension dans la colonne d’eau
et constituent alors le bouchon
vaseux. »

Les récentes pluies et les der­
niers lâchers d’eau en amont, 
dans l’Allier notamment, ont
permis d’améliorer le débit du
fleuve – entre 115 et 120 mètres
cubes par seconde actuellement,
il était passé sous la barre des
100 mètres cubes par seconde à
la mi­août –, mais il reste trop
faible pour contrer efficacement
la remontée de ce bouchon va­
seux qui s’étire sur une soixan­
taine de kilomètres. « Nos servi­

ces sont sur le pont pour préserver
la ressource, reprend Robin Sale­
croix. La situation est tendue et
nous réitérons nos conseils pour
que chacun économise l’eau.
Nous avons rempli les stockages
au maximum et l’on a des prises 
d’eau de secours, au cas où. On
analyse de très près la situation. »

Si la fin des grandes marées
est prévue le 16 septembre, le
problème reste néanmoins en­
tier avec la répétition des épiso­
des de sécheresse. « On a déjà
connu ça en 2019, confirme l’élu
nantais. Ça nous a permis de nous
poser les bonnes questions. Nous
allons doubler les investissements
de la métropole pour améliorer la
gestion et la distribution d’eau po­
table sur le territoire et anticiper 
les évolutions. »

La maire (PS) de Nantes, Jo­
hanna Rolland, a annoncé, le

6 septembre , que la collectivité
allait investir « 460 millions 
d’euros sur la politique du petit
et grand cycle de l’eau, dont
plus de 170 millions d’euros, afin
d’assurer la bonne gestion et dis­
tribution de l’eau potable sur
le territoire » contre 200 millions
d’euros lors du précédent man­
dat. « Nantes veille également
à réduire sa consommation
d’eau. Durant l’été, elle a, par
exemple, arrêté le lavage des
chaussées à grandes eaux et ins­
tallé de nouvelles solutions pour
stocker et réutiliser les eaux de 
pluie sur certains de ses centres
techniques. »

Récupérateurs d’eau de pluie
La métropole a déjà investi 
89,5 millions d’euros dans la ré­
novation du site de production 
d’eau potable de Mauves­sur­

Loire, capable de produire 43 mil­
lions de mètres cubes par an.

Si l’usine en revend une partie
aux communes du littoral
lorsque le niveau de la Loire le
lui permet, les réserves de la mé­
tropole nantaise sont très
limitées. Elle ne dispose que de 
vingt­quatre heures d’eau pota­
ble d’avance, stockée dans
ses châteaux d’eau et le grand ré­
servoir de la Contrie (20 000 mè­
tres cubes).

Les petits ruisseaux faisant les
grandes rivières, la collectivité a 
décidé de verser, dès janvier 2023,
une aide de 50 euros aux particu­
liers qui feront l’achat de récupé­
rateurs d’eau de pluie. La métro­
pole a également prévu de faire 
don de mousseurs (embouts) de
robinet économes en eau à
l’ensemble des foyers nantais. p

yves tréca­durand

« Le premier 
message est qu’il
nous faut réduire
notre exposition

aux particules 
fines, donc 

nos émissions 
polluantes »
SUZETTE DELALOGE
oncologue médicale

LES CHIFFRES

1,8 MILLION
de personnes meurent d’un can-
cer du poumon chaque année 
dans le monde – dont plus de 
33 000 en France.

250 000
de ces morts sont dues 
à la pollution de l’air 
par les particules fines.

DE 10 % À 15 %
au moins des cancers 
du poumon surviennent 
chez des non-fumeurs.
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Bus, trams, trains… en panne de conducteurs
Le manque de personnel désorganise les transports publics. Et la crise des vocations va aggraver la situation

T endu ». Le mot revient
sans cesse. En cette ren­
trée, la bonne organisa­
tion des transports pu­

blics se heurte à une réalité :
il manque partout des chauffeurs
de bus, de car, de tramway et de
train. Les entreprises – SNCF et 
sa filiale Keolis, RATP, Transdev 
et les milliers de petites sociétés 
d’autocars – jonglent avec les ho­
raires, les vacances et les emplois 
du temps de leurs salariés, d’inté­
rimaires et parfois de retraités, 
pour maintenir le service, mais ça
ne suffit pas toujours.

C’est maintenant en dehors des
transports scolaires que l’inquié­
tude monte. Le problème est na­
tional. Dans la métropole borde­
laise, par exemple, lors de la der­
nière réunion du comité social et 
économique de Keolis Bordeaux
Métropole (KBM, filiale de la 
SNCF), le 7 septembre, « la direc­
tion a demandé à des agents de
maîtrise de reprendre le volant,
sur la base du volontariat », cons­
tate Mathieu Obry, représentant
CGT et conducteur depuis vingt 
et un ans. Pour lui, il manque 
cinquante chauffeurs, pour la di­
rection une trentaine, mais les 
deux parties reconnaissent le
problème. « Le recrutement de 
conducteurs pour les réseaux ur­
bains est difficile, et ce depuis plu­
sieurs mois », note Pierrick Poi­
rier, directeur de KBM. Ce sous­ef­
fectif chronique a d’ailleurs en­
traîné des mouvements de grève
locaux très suivis un peu partout
en France : à Pau, Brive­la­
Gaillarde (Corrèze), Clermont­
Ferrand, Caen, Dijon…

En Ile­de­France, avec 9,4 mil­
lions de déplacements quoti­
diens, la vigilance est au maxi­
mum. « En grande couronne pari­
sienne, nous avions l’habitude de 
manquer de conducteurs de bus, 
car ils partaient tous à la RATP, 
explique François Durovray, prési­
dent (LR) du département de l’Es­
sonne et membre du conseil d’ad­
ministration d’Ile­de­France Mo­
bilités (IDFM), l’autorité organisa­
trice des transports. Mais, cette 
année, le phénomène est plus 
grave : ils quittent un métier qui 
manque d’attractivité. » Autre 
nouveauté soulignée par l’élu : 
« On voit des tensions sur le person­
nel apparaître à la SNCF, ce qui 
n’avait jamais été le cas jusqu’à
maintenant. Les conditions et les
pratiques sociales de cette entre­

prise lui ont toujours permis 
d’avoir une réserve de conducteurs.
Or, là, ils n’ont plus de marge. »

Les effets sur la qualité de ser­
vice commencent à s’en ressen­
tir. Dans l’Essonne, M. Durovray
reçoit des plaintes d’usagers de
bus quotidiennement « mais 
chaque jour à propos d’une ligne
différente. Comme si Keolis ou
Transdev faisaient tourner les bus
supprimés pour que ce ne soit pas
toujours les mêmes personnes qui
en subissent les conséquences ». 

Pour Jacques Baudrier, adjoint
communiste à la Mairie de Paris 
et lui aussi administrateur
d’IDFM, « dans la région, il man­
que maintenant 1 500 chauffeurs
de bus, 9 % de l’effectif, contre 500

il y a six mois, et l’offre qui n’est
pas satisfaite est de l’ordre de 9 %
[entre 5 % et 25 % selon les cen­
tres bus], contrairement aux 3 %
annoncés ». Les démissions ou 
abandons de poste se multi­
plient, selon lui, ce que dément 
la RATP. Mais elle a tout de même
dû verser 50 millions d’euros de
pénalités à la région, au premier 
semestre, et même 9 millions de
surpénalités pour non­confor­
mité du service rendu.

Pénalités
Côté trains, les passagers des
lignes C et D du RER trinquent
aussi : la SNCF y a supprimé douze
et dix­neuf trains, soit 4 % des tra­
jets, aux heures les plus creuses. 

Seulement 1 % du trafic passager, 
précise­t­elle. « Certes, mais en 
bout de ligne, à Dourdan, Etampes
ou Malesherbes, les voyageurs 
perdent une demi­heure ou une 
heure, s’inquiète M. Durovray. Ils
sont peut­être peu nombreux,
mais cela peut avoir des consé­
quences graves pour eux. »

La région parisienne – qui ré­
clame aussi des pénalités à la 
SNCF – n’est pas la seule touchée.
En Auvergne­Rhône­Alpes, entre 
quarante et cinquante trains ont 
été supprimés cet été, selon SUD­
Rail, faute de conducteurs, mais
aussi d’aiguilleurs (il en manque­
rait 800 en France). Côté TGV, 
la tension existe aussi, surtout du
vendredi au lundi : « On demande 

à des conducteurs sur le point 
de partir à la retraite de rester 
plus longtemps, avec une prime de
1 000 euros par mois, et on rap­
pelle des retraités », explique Fré­
déric Meyer, secrétaire fédéral fer­
roviaire traction de l’UNSA. 

Enfin, côté fret, il constate que la
direction reporte ou refuse des 

La voiture électrique commence à séduire les Etats­Unis
La Californie a adopté une réglementation qui impose aux véhicules vendus à partir de 2035 d’être tout­électriques ou hybrides rechargeables

L’ automobile américaine
s’est trouvé une nouvelle
frontière. De la patrie des

gas guzzlers, ces grosses voitures
au moteur gavé d’hydrocarbures, 
proviennent des signaux conver­
gents, révélateurs d’une électrifi­
cation accélérée du marché. 
Outre­Atlantique, la part de véhi­
cules électriques dans les immatri­
culations atteint 5,6 %. C’est à peu 
près la moitié de la pénétration 
de ces modèles en Europe, mais 
les ventes ont triplé ces deux der­
nières années et les perspectives 
brossées par les constructeurs 
comme par les pouvoirs publics 
laissent clairement entrevoir la fin
du règne du moteur thermique.

Fin août, la Californie, le plus
gros marché automobile du pays, 
a adopté une réglementation 
qui impose aux véhicules vendus 
à partir de 2035 d’être tout­électri­
ques ou hybrides rechargeables. 
Dès 2026, ce pourcentage devra
atteindre 35 %. A l’avant­garde 
des normes environnementales, 

la Californie pourrait être imitée 
par dix­sept Etats dont trois (New­
York, Washington et Massachu­
setts) envisagent de reprendre à 
leur compte l’objectif de 2035.

Simultanément, l’Etat fédéral
– qui a fixé l’objectif de parvenir 
en 2030 à une parité des ventes en­
tre modèles à moteur thermique 
et véhicules électrifiés – a promul­
gué un plan d’investissement de 
370 milliards de dollars (367 mil­
liards d’euros) destinée à réduire 
les émissions de gaz à effet de 
serre. Y figure un crédit d’impôt, 
allant jusqu’à 7 500 dollars, conçu 
pour encourager l’acquisition de 
véhicules électrifiés, y compris 
sur le marché de l’occasion.

Pourront exclusivement en bé­
néficier les modèles assemblés 
aux Etats­Unis, au Canada ou au
Mexique, à condition d’être équi­
pés d’une batterie dont l’essentiel 
des composants (la totalité, à l’ho­
rizon 2029) devra provenir des 
Etats­Unis ou d’un pays avec le­
quel a été conclu un accord. Cette 

réglementation protectionniste, 
qui a suscité de vives réactions 
des autorités européennes et les 
protestations des constructeurs 
coréens, démontre le caractère
stratégique que revêt désormais 
la transformation de l’industrie 
automobile américaine.

Levée de capitaux
Après avoir longtemps considéré 
Tesla comme un pari perdu puis 
comme un phénomène isolé, les 
Big Three de Detroit ont réécrit 
leur agenda. Désormais, ils ne ju­
rent plus que par le véhicule élec­
trique. General Motors compte 
en fabriquer un million en 2025 
et prévoit de ne plus proposer de 
thermiques après 2030. Cadillac 
ou Buick ne voient leur avenir qu’à
travers le « zéro émission ». Le 
8 septembre, Jeep a dévoilé un 
plan qui doit en faire « le leader 
mondial de l’électrification des 
SUV ». Dans le sillage de la marque 
dirigée par Elon Musk, des cons­
tructeurs tels que Rivian ou Lucid 

ont levé d’énormes capitaux. 
Même les emblématiques pick­up,
un quart du marché, s’apprêtent 
à tourner la page du moteur V8 
vrombissant. Le Ford F150 Light­
ning, version tout­électrique du 
F­150, le plus vendu sur le marché 
américain, rencontre un succès 
d’ampleur malgré son tarif qui dé­
marre à près de 60 000 dollars.

La capacité de production de
l’usine de Dearborn, près de De­
troit, initialement fixée à 40 000 
unités annuelles, a été réévaluée 
à 150 000. « Il y a quatre ans, on se 
demandait si le passage à l’électri­
que allait avoir lieu. Aujourd’hui 
la question est de savoir à quel 
rythme il va se généraliser », assure
Linda Zhang, l’ingénieure qui a pi­
loté la conception du F­150 Ligth­
ning. Pour elle, « le succès de ce 
pick­up est le signal que le véhicule
électrique s’installe aux Etats­Unis 
et que cette transition s’effectue 
en douceur car elle va au­devant 
des attentes du public. (…) Il offre 
plus d’espace, plus de capacité de

remorquage, plus d’accélération 
et peut aussi alimenter des équipe­
ments de loisirs ».

« Le processus d’adoption du véhi­
cule électrique dans la culture auto­
mobile américaine est lancé, con­
firme Bertrand Rakoto, consultant
pour Ducker, installé à Détroit. Ici, 
les gens apprécient cette voiture 
plus pour sa technologie et sa capa­
cité à sortir du lot – une dimension 
qui s’est perdue en France – que 
pour ses vertus environnementa­
les. » Dans sa dernière étude, le 
Boston Consulting Group estime 
que 68 % des ventes de voitures 
neuves aux Etats­Unis pourraient 
concerner des véhicules électri­
ques en 2035, soit une progression
de 65 points en quatorze ans.

Bertrand Rakoto nuance cepen­
dant cette révolution électrique : 
« Dans les Etats où les conditions 
climatiques sont rudes, en particu­
lier l’hiver, le tout­électrique ne 
peut pas constituer une solution 
réaliste. Sans compter que la dis­
tance moyenne parcourue par les

conducteurs américains, de l’ordre 
de 20 000 kilomètres par an, est 
presque deux fois plus importante 
qu’en Europe et pose la question 
de l’autonomie. » Le plan Biden 
prévoit certes de débloquer plus 
de 5 milliards de dollars pour 
installer 500 000 stations de re­
charge dans les cinq ans mais ce fi­
nancement ne dépassera pas 10 %
du coût total. Il faudra que le sec­
teur privé se mobilise fortement. 
Selon le BCG, 1,1 million de sta­
tions seront nécessaires en 2025 
et 2,3 millions en 2030.

Reste l’épineuse question de la
production électrique – et de son
origine – aux Etats­Unis. Le
31 août, à peine une semaine après
avoir annoncé le bannissement
programmé du moteur thermi­
que, la Californie a dû appeler les
automobilistes à ne pas recharger 
leur voiture entre 16 heures et
21 heures. Une précaution néces­
saire pour ménager un réseau 
placé au bord de la rupture. p

jean­michel normand

A la RATP, 
on abaisse l’âge

de recrutement à
18 ans, à la SNCF,
on mobilise des

influenceuses

contrats avec des transporteurs. 
Un comble alors que l’objectif 
national est de faire passer la part 
du ferroviaire dans le transport 
de 9 % à 18 % d’ici à 2030.

Le problème n’est pas près de se
résoudre. S’il manque 1 % des con­
ducteurs au niveau national (en­
viron 150) selon SNCF Voyageurs 
– le double selon les syndicats –, 
les besoins se creusent. La SNCF a 
lancé un plan de recrutement de 
1 200 conducteurs d’ici à la fin de 
l’année. Pour l’instant, elle en a 
trouvé 450. 

Primes pour attirer les candidats
Côté RATP, 1 500 recrutements de 
conducteurs ont été lancés, et 700
embauches ont été déjà réalisées. 
Tout est déployé pour attirer les
candidats : primes de cooptation 
allant jusqu’à 300 euros à la RATP,
600 euros à la SNCF pour les sala­
riés qui présentent un bon candi­
dat, décentralisation des recrute­
ments à partir des centres de bus 
pour jouer la carte de la proximité
résidentielle à la RATP, abaisse­
ment de l’âge de recrutement 
pour conduire un bus à 18 ans au 
lieu de 21 ans, financement de l’in­
tégralité de la formation au per­
mis D, bus itinérant avec simula­
teur de conduite pour faire décou­
vrir le métier chez Transdev… A la 
SNCF, on cherche à attirer plus de 
jeunes femmes, en mobilisant
des influenceuses, comme Ginger
Chloé, sur les réseaux sociaux…

A la RATP comme à la SNCF, les
directions répètent que le pro­
blème est général, pas du tout lié 
au changement de statut des che­
minots ou de la RATP. La preuve :
les tensions sont communes à
toutes les entreprises, privées ou 
publiques, et touchent beaucoup 
d’autres professions depuis l’épi­
démie de Covid­19. Une grave er­
reur d’analyse, pour Jacques Bau­
drier, dont l’avis rejoint celui des
syndicats. Entre la fin du statut 
de cheminot ou de la garantie 
d’emploi à la RATP et l’ouverture 
à la concurrence, qui ne peut que 
peser sur les salaires et les condi­
tions de travail des conducteurs 
de bus, « on assiste à un effondre­
ment du système de transport 
public parisien, c’est gravissime », 
affirme­t­il. Le sujet sera sur la 
table du conseil d’administration 
extraordinaire d’IDFM, mardi.

sophie fay
et claire mayer

(bordeaux, correspondante)
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La chasse aux promos, nouvelle passion française
En période d’inflation, la grande distribution multiplie les opérations pour attirer des clients

S on opération promotion­
nelle du moment, Michel
Biero, le directeur exécu­
tif des achats de Lidl, en

est plutôt satisfait, « même si elle 
[lui] coûte une blinde », lance­t­il.
Cette martingale ? un coupon de 
5 % de rabais sur tout le magasin 
un jour par mois à partir de cin­
quante euros d’achats pour les 
clients détenteurs de la carte de fi­
délité et de l’application mobile. 
Mise en place au mois de mai, 
la formule aurait attiré un mil­
lion d’adhésions en dix jours. Lidl
en compte plus de six millions ac­
tuellement. « Là où un client dé­
pensait dix euros, il en dépense
trente avec l’opération », se réjouit
M. Biero. Une aubaine pour la
chaîne qui bataille avec son ho­
mologue Aldi sur le créneau des
prix bas. « Mais, ajoute­t­il, cela 
nous coûte tellement d’argent que 
l’on n’est pas sûr de continuer 
après octobre. »

Dans le contexte inflationniste
du moment, les Français sont de 
plus en plus attirés par les bonnes
affaires. Selon une enquête réali­
sée par OpinionWay pour Bonial, 
spécialiste de la publicité ciblée 
sur mobile, et parue le 1er septem­
bre, 34 % des personnes interro­
gées ont l’intention de recher­
cher davantage de promotions. 
C’est deux points de plus qu’au 
mois de juin. Une étude de l’insti­
tut de sondages YouGov, parue le 
6 septembre, montre que pour 
réduire leur facture sur les pro­
duits alimentaires, 75 % des Fran­
çais profitent des offres promo­
tionnelles en magasin, 70 % ré­
duisent aussi les volumes achetés
et 64 % optent pour des marques 
moins chères.

« Bouclier anti­inflation », « défi
anti­inflation », « prix bloqués », 
« prix serrés », et moult opéra­
tions de réduction sur le carbu­
rant… Les grandes surfaces ont
rivalisé de créativité pour con­
server des clients tentés de
s’échapper vers des enseignes à
bas prix. Elles voulaient aussi 
montrer qu’elles avaient ré­
pondu à la demande du gouver­
nement, au printemps, de défen­
dre le pouvoir d’achat des Fran­
çais. A partir de mai, la plupart
des distributeurs ont déployé des
opérations commerciales massi­
ves. Beaucoup ayant pris soin de 
relever leurs prix en magasin
juste avant.

Cette course aux rabais a fini par
étonner les spécialistes du sec­
teur. « Nous avons même vu appa­
raître fin août des opérations pro­
motionnelles sur les produits les 
moins chers, comme ce prospectus
de Carrefour portant uniquement 
sur sa marque de premiers prix, 
relève Daniel Ducrocq, directeur 
du pôle distribution chez le 
géant des études de consomma­
tion Nielsen IQ. Or sur ces articles, 
la marge des distributeurs est déjà 
ridicule. Mais l’intérêt des super­
marchés, c’est d’attirer les clients 
pour qu’ils puissent faire toutes 
leurs courses dans le magasin. » Et 
acheter ainsi d’autres produits 
sans vraiment regarder les prix.
D’ailleurs 57 % des consomma­
teurs se disent fortement influen­
cés par les promotions pour choi­
sir l’enseigne où faire leurs cour­
ses, selon une étude de Tiendeo 
(diffusion de prospectus sur In­
ternet), réalisée avec Nielsen IQ.

Améliorer le chiffre d’affaires
D’une manière générale, la part
des promotions ne cesse d’aug­
menter : depuis le début de l’an­
née, 21,2 % des ventes de produits 
de grande consommation dans
les supermarchés et hypermar­
chés ont été réalisées sur des opé­
rations de prix réduits, contre
20,6 % il y a un an, selon les don­
nées arrêtées à mi­août de Niel­
sen IQ. Et plus encore dans les
rayons non alimentaires, qui 
ne sont pas limités par la loi
dans leur taux de remise : « 48,8 %
des ventes de lessives sont faites
en promo (46,6 % en 2021), et
42,6 % des couches (contre
42,4 %) », relève M. Ducrocq.

Ces bons plans contribuent for­
tement à l’amélioration générale 

du chiffre d’affaires des ensei­
gnes. Selon le cabinet IRI, les ven­
tes en promotion ont augmenté
de 3,6 % au premier semestre,
contre seulement 0,6 % pour les 
autres produits de grande con­
sommation. En volume, si les 
ventes en promotion ont pro­
gressé de 0,6 %, le reste a baissé de
2,6 %. Ces chiffres ne témoignent 
pas seulement de l’attrait des 
clients pour les bonnes affaires.
« La multiplication des offres pro­
motionnelles contribue mécani­
quement à cette tendance », relève
Emily Mayer, d’IRI. Mais l’outil a
ses limites. « En 2008 et en 2012, 
lors des précédents pics d’inflation,
nous n’avions pas constaté d’ex­
plosion des ventes en promotion, 
poursuit­elle, car l’économie n’est 
pas immédiate : il faut souvent
acheter en grande quantité pour
bénéficier d’un rabais. »

En période de ralentissement
économique, les Français ne fini­
ront­ils pas par se serrer la cein­

ture ? Ce fut le cas cette année 
pour les ventes de fournitures
scolaires, malgré d’importantes 
promotions. Dans les hypermar­
chés et supermarchés, qui cap­
tent 73,5 % du marché, la rentrée 
scolaire est habituellement un 
temps fort et les remises sont im­
portantes (articles en lots ; deux
achetés, un gratuit). Il s’agit d’atti­
rer les familles qui remplissent 
leur réfrigérateur en rentrant 
de vacances. Or cette année, les 
ménages ont beaucoup moins 
acheté que les années précéden­
tes. En volume, les ventes de four­
nitures scolaires dans les grandes 
surfaces alimentaires ont dégrin­
golé de 9,5 % par rapport à 2021, 
selon les données du panéliste 
GfK et de l’Association des indus­
triels de la papeterie et du bureau.

Un autre sujet inquiète les com­
merçants. Depuis le 1er septembre,
le gouvernement expérimente, 
dans onze collectivités, une me­
sure issue de la loi Climat et rési­

lience pour réduire le gaspillage, 
le système « Oui pub » qui res­
treint la réception des imprimés 
publicitaires non adressés. Or les
Français semblent attachés aux
catalogues promotionnels en pa­
pier, qu’ils épluchent avant de 
faire leurs courses. « Des tests sur 
certains magasins nous ont mon­
tré qu’en arrêtant 100 % de nos
prospectus, on perd 20 % du chiffre

d’affaires autour de la zone de 
distribution », souligne M. Biero.
« Sur un an, les produits en promo­
tion sur les prospectus ont contri­
bué à 87 % de la croissance des ven­
tes alimentaires, c’est énorme »,
ajoute M. Ducrocq.

Selon une partie de la profes­
sion, les produits alimentaires se­
ront la variable d’ajustement 
dans les arbitrages des ménages 
pour affronter la vague de hausse 
des prix. « Les gens se sont habi­
tués à la déflation au rayon ali­
mentaire pendant des années. 
Par conséquent, soit ils sont mon­
tés en gamme dans leurs achats 
de nourriture, soit ils ont aug­
menté d’autres postes de dépenses 
comme les loisirs, souligne M. Du­
crocq. Nous avons calculé que, 
sur cinq ans, l’inflation sur les pro­
duits alimentaires qui existaient 
déjà dans les rayons en 2017 est
de 7 %, soit largement moins que
la hausse du smic. » p

cécile prudhomme

Face à la crise, les entreprises françaises tiennent bon
L’activité et les marges des sociétés restent élevées. Mais la récession à venir risque de piéger les moins prudentes

I l y a des signaux qui s’allu­
ment, mais pas de catastro­
phisme. Pour le moment, l’ac­

tivité est toujours très élevée, les
carnets de commandes sont bien 
remplis. La récession, si récession il
y a, se ressentira plutôt sur le début
de 2023 », résume Denis Le Bossé, 
président du cabinet ARC, expert 
en recouvrement de créances. Si 
les mois qui viennent s’annon­
cent difficiles, en raison de la crise
énergétique et d’un net ralentis­
sement économique – la produc­
tion industrielle a baissé de 1,6 % 
au mois de juillet, indique l’Insee 
vendredi 9 septembre – les entre­
prises françaises abordent la pé­
riode dans une situation finan­
cière plutôt favorable.

Les marges restent élevées et les
trésoreries bien alimentées par la 
dynamique des six premiers 
mois de l’année. Selon une note 
d’Allianz Trade, si elles commen­
cent à s’amenuiser, les réserves 
de liquidités des entreprises « res­
tent élevées » : « elles ont dépassé 
les niveaux de 2019 de 30 % en Eu­
rope », estime l’assureur­crédit. 
« Les entreprises disent que les 

commandes tiennent, que les 
Français ont toujours envie de
consommer, que les entreprises
ont toujours envie d’investir », as­
surait François Villeroy de Gal­
hau, gouverneur de la Banque de
France, vendredi matin.

Faillites contenues
Dans ce contexte, le rembourse­
ment des 148 milliards d’euros de 
prêts garantis par l’Etat (PGE), oc­
troyés pendant la crise à quelque 
700 000 entreprises se fait sans 
problème majeur, d’autant qu’une
petite moitié des bénéficiaires 
n’ont pas dépensé des fonds qu’ils 
avaient sollicités à titre de précau­
tion. « Environ 56 % des PGE étaient
remboursables en 2022 – 288 000 
prêts à compter du deuxième tri­
mestre, et 58 000 à compter du troi­
sième », précise Frédéric Visno­
vsky, médiateur du crédit auprès 
de la Banque de France.

A la fin août 2022, le médiateur
n’avait été saisi que de quelque 
420 demandes de renégociation 
du crédit, un chiffre très faible 
compte tenu du nombre de prêts 
distribués qui s’explique peut­être 

par le fait que les entreprises qui 
demandent une restructuration 
de la dette voient leur notation dé­
gradée et risquent d’être en diffi­
culté pour obtenir des finance­
ments ultérieurs. L’établissement 
a réévalué à 4,6 % (contre environ 
3 % en début d’année) le risque de 
perte sur les crédits accordés, 
compte tenu des problématiques 
liées au conflit en Ukraine.

Les faillites restent elles aussi
contenues, au regard de la vio­
lence de la crise du Covid. « Certes,
les ouvertures de procédures col­
lectives ont augmenté de 74 % en­
tre 2021 et 2022, constate Frédéric 
Abitbol, président du Conseil na­

tional des administrateurs judi­
ciaires et mandataires judiciaires 
(CNAJMJ). Mais nous finirons l’an­
née à 38 000 ou 40 000 procédu­
res, soit environ 30 % de moins que
dans une année normale ».

Zone à risque
De plus, précise Me Abitbol, les dé­
faillances sont surtout le fait de
toutes petites entreprises, sans 
salarié et quasiment sans actif : 
leur impact économique reste 
donc faible. En revanche, signe 
que la situation se dégrade pro­
gressivement, « nous observons 
deux fois plus de sollicitations
pour déclencher les dispositifs de 
prévention – à savoir le mandat ad
hoc et la procédure de concilia­
tion », indique Serge Préville, ad­
ministrateur judiciaire et vice­
président de l’IFPPC (Institut 
français des praticiens des procé­
dures collectives).

Portées par l’activité sur la pre­
mière moitié de l’année, c’est dès 
à présent que les entreprises en­
trent dans une zone à risque, tan­
dis que la conjoncture se dégrade.
L’Insee estime que la croissance 

ne dépassera pas 0,3 % au troi­
sième trimestre et sera atone les 
trois derniers mois, tandis que la 
récession se profile pour 2023. Le 
piège risque de se refermer pour 
les entreprises qui se seront lais­
sées emporter par des carnets de 
commandes bien remplis.

« Pour pouvoir servir leurs
clients, les chefs d’entreprise conti­
nuent à acheter des matières pre­
mières – dont les prix ont flambé – 
et poursuivent leurs recrutements, 
explique M. Le Bossé. Ils risquent
aussi de se retrouver avec des com­
mandes passées à prix ferme, alors
que tous les secteurs sont touchés
par les surcoûts. Et ils ne peuvent
pas être payés tant qu’ils n’ont pas 
terminé leurs chantiers mais les 
délais d’approvisionnement et les
pénuries bloquent les délais de li­
vraison. » Pierre Pelouzet, média­
teur des entreprises auprès de
Bercy, observe lui aussi avec in­
quiétude s’allonger les délais de 
paiement. Ce n’est pas encore « un
retournement de tendance », assu­
re­t­il, « mais le mot du moment,
c’est vigilance ». p

béatrice madeline

Les défaillances
sont surtout 

le fait de petites
entreprises, 
sans salarié 

et quasiment 
sans actif

En volume, 
les ventes 

de fournitures 
scolaires dans les
grandes surfaces

alimentaires 
ont dégringolé

de 9,5 % par 
rapport à 2021

Dans un supermarché de Rennes, le 31 mai. DAVID ADEMAS/« OUEST-FRANCE »/MAXPPP

« L’intérêt des 
supermarchés,

c’est d’attirer les
clients pour qu’ils

puissent faire 
toutes leurs 

courses dans
le magasin »

DANIEL DUCROCQ
directeur du pôle distribution

chez Nielsen IQ

CONJONCTURE
La croissance française 
positive en 2023, 
selon Bruno Le Maire
Le ministre de l’économie et 
des finances, Bruno Le Maire, 
a déclaré, lundi 12 septembre, 
sur LCI, que le gouvernement 
tablait toujours sur une crois­
sance positive en 2023. Il a 
confirmé l’objectif d’un défi­
cit public équivalent à 5 % du 
produit intérieur brut (PIB) 
l’an prochain alors que le gou­
vernement compte le rame­
ner en deçà de 3 % d’ici à 2027.
A l’approche de la présenta­
tion du budget pour 2023, 
M. Le Maire a précisé que la 
suppression de la cotisation 
sur la valeur ajoutée des en­
treprises se ferait sur deux 
ans : 2023 et 2024. – (Reuters.)

Léger rebond du PIB
au Royaume-Uni
Le PIB britannique a rebondi, 
de 0,2 % en juillet, après un 
recul de 0,6 % en juin, tiré 
notamment par le secteur 
des services, a annoncé, lundi, 
l’Office national des statisti­
ques. En revanche, les sec­
teurs de la production et 
de la construction ont reculé 
sur la période. Le pays subit 
une forte crise du pouvoir 
d’achat qui fait planer la me­
nace d’une récession. – (AFP.)
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Le rêve d’une Europe numérique

La question de la maîtrise des données s’invite de plus en plus dans 
l’agenda européen. Si les années 2010 ont vu la domination des acteurs 
américains et chinois, l’Europe tente de rattraper son retard

Le ministre de l’économie 
et des finances, 
Bruno Le Maire, 
inaugure le huitième 
data center d’Equinix, 
à Pantin (Seine­Saint­Denis) 
et visite les installations 
ultra­sécurisées du centre 
de données numériques, 
le 18 février 2019. 
GILLES BASSIGNAC/DIVERGENCE

DOSSIER

I maginez que vous possédez une pa­
rure de diamants que vous mettez à
l’abri dans un coffre, dans un pays de
votre choix. Si, un jour, ce pays décide
que vous ne pouvez plus accéder à vo­
tre coffre, vous serez toujours proprié­

taire de vos diamants, mais vous n’en aurez
plus l’usage. C’est ce qui se passe avec nos
données lorsque nous les mettons dans le 
cloud. Elles nous appartiennent toujours, 
mais nous n’en avons pas la maîtrise », décrit 
Philippe Latombe, député de Vendée et rap­
porteur de la mission d’information « Bâtir 
et promouvoir une souveraineté numérique
nationale et européenne » à l’Assemblée na­
tionale. La maîtrise des données est le prin­
cipal enjeu de la souveraineté, car c’est sur 
celles­ci que repose désormais notre écono­
mie. La réindustrialisation, la relance, la 
lutte contre le réchauffement climatique ne 
seront durables que si nous numérisons nos
activités. « Et, pour cela, nous avons besoin de
maîtriser les données, de pouvoir les traiter et
les stocker. Sans cette maîtrise, notre écono­
mie est en danger », avertit le député.

La pandémie de Covid­19, les tensions géo­
politiques qui s’accentuent entre les Etats­
Unis, la Chine, la Russie et l’Europe depuis 
la mandature de Donald Trump, la mise à
mal du multilatéralisme et la guerre en 
Ukraine sont autant de sujets qui ont fait 
prendre conscience à l’Europe de ses dépen­
dances industrielles et économiques. Et l’ont
conduite à se poser cette question : qu’il 
s’agisse d’autonomie stratégique ou de sou­
veraineté industrielle, dispose­t­elle des
atouts et de la puissance qui lui permet­
traient de conserver ou de reprendre la maî­
trise de ses systèmes d’information et de 
communication, et surtout de ses données,
cette matière première de nos activités ? Oui,
répondent de nombreux acteurs. Comme le 
think tank Digital New Deal (DND), qui dé­
fend « une troisième voie », celle d’« un numé­
rique humaniste, européen, alternatif aux 
modèles libertarien américain et autoritaire

chinois, qui impose ses valeurs en faisant de 
la confiance la norme mondiale ».

Aujourd’hui, l’importance de la souverai­
neté numérique ne fait plus débat. « Les en­
jeux sont autant économiques que stratégi­
ques et maintenant géopolitiques, mais
aussi éthiques et démocratiques, souligne 
Michel Paulin, directeur général d’OVH­
cloud. Ils sont au moins aussi importants
pour notre avenir que les enjeux énergéti­
ques. » Pour preuve, même l’Allemagne
parle désormais, par la voix de son chance­
lier Olaf Scholz, de « souveraineté euro­

péenne », allant jusqu’à suggérer l’adoption 
d’une stratégie « made in Europe 2030 », 
pour retrouver compétitivité et autonomie.
Il ne s’agit pas d’établir une forme de protec­
tionnisme, mais plutôt de retrouver une li­
berté de choix et d’action, et ce à l’échelle 
européenne. « Je ne crois pas à une souverai­
neté nationale, le souverainisme est l’ennemi
de la souveraineté. De toute façon, le coût 
technologique et le niveau d’innovation né­
cessaires pour faire des systèmes numériques
complexes dépassent aujourd’hui les capaci­
tés d’investissement et d’innovation d’un

seul pays, affirme Jean Schmitt, président
fondateur de la société de gestion Jolt Capi­
tal. Il s’agit plutôt d’être indépendants sur
certains sujets et, pour cela, de contrôler une 
partie de chacune des chaînes de valeur im­
portantes comme, par exemple, les maté­
riaux en semi­conducteurs. Ainsi, grâce à sa
technologie SOI [silicium sur isolant], Soitec
contrôle beaucoup plus la chaîne du semi­
conducteur que STMicroelectronics… »

Le sujet de la souveraineté numérique s’est
aussi imposé après que quelques grands ac­
teurs américains et chinois ont conforté leur
prédominance sur le marché du cloud, l’in­
formatique en ligne. Les composants élec­
troniques, les serveurs et les logiciels qui 
font tourner les centres géants où sont hé­
bergées les données des particuliers et des 
entreprises, les plates­formes sur lesquelles
nous achetons, communiquons, télétravail­
lons, nous divertissons, sont en très grande 
majorité conçus, fabriqués et exploités par 
des acteurs essentiellement non européens. 
Par exemple les fameux Gafam (Google, 
Amazon, Meta (ex­Facebook), Apple et Mi­
crosoft), qui, de fait, hébergent toutes nos
applications et nos données.

« RÉÉQUILIBRER LA SITUATION »
Le marché mondial du cloud bénéficie d’un 
taux de croissance à faire pâlir d’envie bien
des secteurs : 34 % en 2021, selon Synergy Re­
search. Le cabinet estime le taux de crois­
sance annuel moyen à 40 % d’ici à 2027. En
Europe, ce marché devrait peser autant que 
celui des télécoms en 2027, soit quelque 
260 milliards de dollars (260 milliards d’eu­
ros), dont 65 % sont aujourd’hui détenus par
Amazon, Microsoft et Google. Ces chiffres
ont en effet de quoi émouvoir quelques diri­
geants, entrepreneurs et commissaires 
européens. En France, le marché passerait de
16 milliards d’euros en 2021 à 27 milliards 
d’euros en 2025, toujours selon Synergy Re­
search. « Aujourd’hui, les Etats­Unis sont nos 
alliés, mais que se passerait­il s’ils ne l’étaient 
plus demain ? », interroge Stanislas de Ré­
mur, directeur général de Oodrive, un édi­
teur de logiciels de partage et de sauvegarde 
de données. Si les acteurs européens s’unis­
saient, « nous pourrions rééquilibrer la situa­
tion, passer d’un rapport 90­10 en faveur des 
Gafam à un rapport 60­40, par exemple ».

Le cloud catalyse les principaux enjeux de
cette souveraineté. Dans le cloud dit « pu­

élie cohen, économiste, directeur de
recherche au CNRS, grand analyste et 
historien de la politique industrielle 
française, a publié, en 2022, Souverai­
neté industrielle. Vers un nouveau mo­
dèle productif (Odile Jacob, 240 pages, 
22,90 euros). Il explique pourquoi l’Eu­
rope n’est pas près de faire émerger un
champion européen du numérique.

La souveraineté numérique 
est­elle à la portée de l’Europe ?

On en parle depuis très longtemps,
d’abord pour l’informatique puis pour 
les télécoms, enfin pour les compo­
sants. En fait, le débat sur la souverai­
neté technologique – et, surtout, la 
question des moyens de ne pas subir 
les grandes transformations lancées 
ailleurs – hante l’Europe depuis long­
temps. Elle a tenté plusieurs appro­
ches. Les projets Eureka se sont révélés 
trop colbertistes pour une Europe 
dont l’ADN est la libéralisation. Pour 
adopter une politique industrielle eu­
ropéenne, il aurait fallu enfreindre les 
règles du marché ; l’Europe a préféré
démanteler les barrières nationales et 
les modèles nationaux intégrés. Elle a
décidé d’être moins ambitieuse et s’est 
donné pour objectif de devenir la puis­

sance championne de l’économie de la
connaissance : c’est l’agenda de Lis­
bonne et… un nouvel échec.

Entrée dans le troisième âge de la
politique industrielle européenne,
l’Europe explore deux pistes : elle 
tente de pousser plus loin l’intégra­
tion pour susciter des coopérations
– c’est ce que font les projets impor­
tants d’intérêt européen commun 
(Piiec), dans les batteries, les hydroly­
seurs, les semi­conducteurs – et, en 
tant que première puissance de con­
sommation mondiale, elle veut fa­
çonner le paysage numérique grâce à 
son pouvoir réglementaire et sa capa­
cité de régulation. C’est ce qu’elle fait
avec le règlement général sur la pro­
tection des données, le Digital Mar­
kets Act, le Digital Services Act…

Le pouvoir réglementaire 
et normatif peut­il apporter 
la souveraineté ?

L’Europe a abandonné aux Etats­
Unis sa souveraineté industrielle sur 
le matériel, et aux Gafam et à des en­
treprises essentiellement américai­
nes celle sur les plates­formes, les logi­
ciels et les services. Elle n’adoptera pas
une stratégie volontariste semblable à

celle que la Chine a mise en place pour
contrer les Gafam ou pour devenir 
leader mondial de la 5G. L’usage intel­
ligent de la norme doit être appuyé 
par un pouvoir industriel, par une 
commande publique, par des investis­
sements et par un contrôle du mar­
ché. Alors, être une puissance norma­
tive permettra­t­il à l’Europe de cons­
truire une puissance industrielle et 
technologique ? La réponse est non ! A
fortiori si l’on ajoute la lenteur de ses 
processus décisionnels, les querelles 
internes franco­allemandes, la réti­
cence à faire émerger des champions 
européens… J’avoue avoir été séduit 
par les Piiec et par la politique d’inno­
vation, mais les ordres de grandeur ne
sont pas là, il faudrait un facteur 10 !

Cela dit, la Commission a fait de
vrais progrès, notamment sémanti­
ques. Il faut saluer le travail de Thierry
Breton, commissaire au marché inté­
rieur, qui a fait de la pédagogie sur la
souveraineté d’une puissance indus­
trielle, mais on est encore loin d’une
stratégie économique européenne 
intégrée. De plus, la poussée organi­
sationnelle est contrée par la poussée
politique, principalement de la part 
de petits pays qui veulent à tout prix 

endiguer la domination d’un duo 
franco­allemand.

L’Europe ne sera donc pas capable 
de faire émerger des champions ?

L’idée d’Europe renvoie à l’idéal d’un
marché fluide et intégré. Depuis ses 
débuts, l’Europe est hostile à l’émer­
gence de champions. Elle est câblée 
pour promouvoir la concurrence. Elle 
a peur d’être suspectée de nationa­
lisme, de tendances protectionnistes…
Je suis scandalisé par le projet d’espace
européen des données de santé, au­
quel participe le Health Data Hub fran­
çais, qui héberge nos données dans le 
cloud de Microsoft. Voilà un domaine 
où il est vital de préserver les données 
de santé des Européens, où la puis­
sance publique peut intervenir pour 
choisir des acteurs européens, pour les
favoriser par des précommandes, des 
expérimentations, et où l’on risque de 
se retrouver avec une solution maté­
rielle et logicielle américaine hébergée,
pourquoi pas, sur un site américain ! 
Pour la souveraineté de l’Europe, il 
faudrait un souverain européen, et 
nous en sommes loin ! p

propos recueillis par
 sophy caulier

« Depuis ses débuts, le Vieux Continent est hostile à l’émergence de champions »
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blic », librement accessible à tous, le vol de 
données personnelles pour leur utilisation
par des pirates ou l’exploitation commer­
ciale des données en ligne par les opéra­
teurs sont devenus critiques. Lorsqu’un in­
ternaute se connecte pour comparer des ca­
fetières avant d’en acheter une, ses 
identifiants, les pages qu’il a consultées, etc.,
sont autant de données instantanément 
vendues à des sites marchands. Consé­
quence, avant même d’avoir choisi un mo­
dèle, l’internaute voit son écran se remplir 
de moult publicités pour des cafetières, du 
café, des tasses, des moulins, et ce sans qu’il
en tire aucun avantage.

« Que j’aie pris une douche ce matin n’est
pas une information stratégique, mais ne 
rien avoir à cacher ne signifie pas que tout 
doit être publié. La question est “Qu’est­ce que
je veux rendre public ? Qu’est­ce que la police 
a le droit de regarder ?” C’est la différence en­
tre un Etat totalitaire et un Etat de droit ! », af­
firmait récemment Benjamin Bayart, cofon­
dateur de l’association la Quadrature du Net 
et militant pour la neutralité du Web, lors
d’une conférence sur la géopolitique de la
donnée. Le règlement général sur la protec­
tion des données (RGPD) du Parlement
européen, applicable depuis mai 2018, ré­
pond à ces questions. Il a donné à l’Europe 
une avance certaine sur le sujet réglemen­
taire. Outil majeur de la panoplie euro­
péenne de protection des données person­
nelles, il incite aujourd’hui de nombreux 
pays à s’en inspirer pour développer leur 
propre réglementation.

« UNE NOUVELLE PHASE, PLUS OFFENSIVE »
En revanche, lorsqu’il s’agit de nos données
bancaires, d’état civil ou de santé, ou des
données les plus critiques des entreprises et
de l’Etat, il vaut mieux qu’elles soient héber­
gées dans des clouds dits « de confiance » ou
« souverains », c’est­à­dire gérés selon des 
règles qui assurent la confidentialité des 
données et le contrôle des accès. En France,
cette garantie est apportée par la certifica­
tion SecNumCloud, délivrée par l’Agence
nationale de la sécurité des systèmes d’in­
formation. L’agence de l’Union européenne
pour la cybersécurité s’apprête à publier sa 

nouvelle norme, et les Français espèrent
qu’elle s’inspirera de SecNumCloud, la plus 
exigeante en Europe.

L’annonce récente par Thales, d’une part,
et par Capgemini et Orange, d’autre part,
qu’ils s’allient respectivement à Google et à 
Microsoft pour proposer aux entreprises 
françaises des clouds dits « souverains », a 
fait l’objet de nombreuses critiques. Quali­
fiées de « chevaux de Troie » ou de « publicité 
mensongère », ces solutions sont en attente
de la certification SecNumCloud, qui garan­
tirait leur dimension souveraine. « On ne
sait pas tout faire tout seuls, même en ma­
tière de souveraineté. Il faut choisir les bons
combats !, rétorque Marc Darmon, directeur 
général adjoint de Thales. Les entreprises ont
besoin d’offres riches et variées qui répondent
à leurs différents besoins, y compris en ma­
tière de cloud souverain. Sans quoi elles res­
pecteront de moins en moins leurs obli­
gations, et les données seront de plus en plus 
hébergées dans des clouds non certifiés. »
« Notre solution, qui répond aux exigences 
techniques, physiques et logicielles de
SecNumCloud, est destinée aux administra­
tions et aux entreprises à qui le cloud de con­
fiance est imposé. J’ajouterai que, heureuse­
ment, utiliser des solutions matérielles ou lo­
gicielles américaines ne signifie pas absence 
de souveraineté, car il y a de telles solutions
dans toutes les entreprises et dans toutes les
administrations… », précise­t­il. L’écart entre 
le discours des grandes entreprises françai­
ses sur le sujet et leurs choix en matière 
de cloud, qu’elles confient bien souvent à
l’un des trois géants américains, prouve que 
la souveraineté reste une notion à géomé­
trie variable…

Si l’on compare les forces et les faiblesses
européennes en la matière, le résultat est
plutôt encourageant. « Si nous avons perdu 
la bataille des infrastructures face aux Ga­
fam, où nous avons eu une attitude très dé­
fensive, pensant que nous allions créer nos
propres grands acteurs du cloud, nous en­
trons dans une nouvelle phase, plus offensive,
portée par la localisation des services numéri­
ques et l’ambition de créer les Gafam de de­
main, constate Paul­François Fournier, di­
recteur exécutif de Bpifrance Innovation. Je

m’explique. Maintenant qu’Internet entre 
dans tous les secteurs, les services proposés et
les écosystèmes diffèrent d’un pays à l’autre.
Cela réduit l’avantage des Américains et favo­
rise l’émergence de nouveaux acteurs euro­
péens, comme Spotify ou Doctolib. Ce n’est 
pas gagné, mais cela nous redonne la main. » 
Effectivement, les lignes sont en train de 
bouger. Dès 2023, les règlements européens 
Digital Markets Act et Digital Services Act 
entreront en vigueur, afin de limiter la do­
mination économique des grandes plates­
formes et la diffusion en ligne des contenus 
et des produits illicites.

« UNE QUESTION DE COURAGE »
Mais d’aucuns estiment que l’Europe ne va­
lorise pas suffisamment ses succès, et ne
s’appuie pas assez sur sa propriété intellec­
tuelle – les logiciels ne sont pas brevetables, 
par exemple – et sur la qualité de ses ingé­
nieurs et chercheurs. « Ces atouts ne se tra­
duisent pas suffisamment en créations d’en­
treprises et n’accompagnent pas assez leur 
croissance. L’Europe est encore faible sur les 
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La souveraineté européenne en défaut

En Europe,
un arsenal juridique en construction

Somme des sanctions prises**
par les pays de l’Union européenne
en milliards d’euros

** Au nom du règlement général
sur la protection des données (RGPD),
entré en application dans l’UE en mai 2018.
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16 juillet 2021
Entreprise sanctionnée : Amazon

Pays qui a sanctionné : Luxembourg
Montant de l’amende : 746 millions d’euros

31 décembre 2021
Entreprise sanctionnée : Google
Pays qui a sanctionné : France
Montant des deux amendes :
90 + 60 millions d’euros

5 septembre 2022
Entreprise sanctionnée : 
Instagram
Pays qui a sanctionné : Irlande
Montant de l’amende :
405 millions d’euros

31 décembre 2021
Entreprise
sanctionnée :
Facebook
Pays qui a sanctionné : 
France
Montant de l’amende : 
60 millions d’euros

2 septembre 2021
Entreprise sanctionnée : WhatsApp

Pays qui a sanctionné : Irlande
Montant de l’amende : 225 millions d’euros

a

Parts du marché mondial du cloud
au deuxième trimestre 2022, en % ...

... détenues par des entreprises                     américaines                         chinoises                       européennes

Amazon Web Services

Microsoft Azure

Google

Alibaba

IBM

Salesforce

Oracle

Ensemble des acteurs européens

Tencent

34 %

21

10

5

4

3

3

2

16
en quatre ans
pour le trio américain
(Amazon Web Services,
Microsoft Azure
et Google)

+ 16 points

en quatre ans
pour les acteurs
européens

– 10 points

... dominé par les géants américains et chinois

Marché mondial du cloud public*,
en milliards de dollars

Chi�res d’a�aires en 2021,
en milliards d’euros

Premier acteur...

... mondial
(Amazon Web Services)

... français
(OVHcloud)

2016 2018 2020 2022 2025 2027

61,5

96 173 267
398

668
834

* A l’inverse d’un cloud privé, les infrastructures d’un cloud public
sont utilisables par plusieurs entités et ne sont jamais situées
chez le client.

Le cloud : un marché en pleine expansion...

0,7

lorsque donald trump place, 
en 2019, le géant des télécoms 
Huawei sur la liste noire des en­
treprises et lui ferme l’accès au 
marché américain, c’est bien plus 
que le soupçon d’espionnage qui
motive cette décision, c’est la
domination du marché de la 
toute nouvelle technologie de té­
lécoms mobiles, la 5G. Car, si les 
industriels européens ont do­
miné la 3G et les Américains la 
4G, la Chine s’est imposée sur le
marché mondial de la 5G. Certes, 
Pékin a investi massivement
dans la recherche et a mené très 
tôt les tests et la validation des
technologies. Mais c’est aussi la 
présence des acteurs chinois au 
sein des instances internationa­
les de normalisation qui a pesé.

Dans la boîte à outils de la sou­
veraineté industrielle, les normes
et les règlements jouent un rôle
essentiel, car ils donnent un 
avantage certain au pays qui les 
impose, avantage à la fois écono­
mique et politique, lui assurant
un large accès au marché et par­
fois un contrôle des usages, voire,
dans le cas du numérique, un
contrôle des données.

Les règlements établis par un
pays ou une organisation interna­
tionale et imposés au monde en­
tier sont un moyen efficace de 
protéger les industries, les em­
plois et les innovations de ce pays
ou de cette organisation. Ainsi, 
l’Europe est parvenue à imposer 
le règlement général sur la protec­
tion des données. Mais c’est aussi 

ce que font les Américains, par 
exemple avec l’International Traf­
fic in Arms Regulation (ITAR), un 
règlement qui contrôle la vente et
l’exportation de n’importe quelle 
arme ou système d’arme – si l’un 
ou l’autre contient ne serait­ce
qu’un composant ou un bout de 
logiciel listé dans l’ITAR – et qui
s’applique de façon extraterrito­
riale… « ITAR contamine tout, 
constate Marie de Saint Salvy, di­
rectrice générale adjointe de CS 
Group. Par exemple, il faudra une 
autorisation pour vendre des dro­
nes tactiques Patroller, développés 
par Safran, car ils contiennent un 
logiciel “ITARisé”… » Ou comment
contrôler l’activité industrielle de 
ses concurrents… p

so. c.

Le rôle stratégique des normes et des règlements

grosses levées de fonds, à plusieurs centaines 
de millions d’euros, et sur les introductions en
Bourse qui permettent de lever plus de capi­
tal. Il est vrai que, contrairement aux Etats­
Unis, qui sont un pays de 330 millions d’habi­
tants, l’Europe est fragmentée, ce qui rend 
plus difficile la croissance des entreprises na­
tionales », explique Olivier Sichel, président
fondateur du think tank DND.

Au chapitre des attentes, beaucoup espè­
rent la création d’un Small Business Act à 
l’européenne, qui aiderait à la croissance des
PME, et surtout des engagements de com­
mande publique à l’échelle de l’Europe, qui
excluraient les entreprises non certifiées 
souveraines, notamment en matière de 
cloud. Il faudra pour cela conjuguer des déci­
sions politiques et des investissements. 
« Mais la souveraineté n’est pas une question 
d’argent, conclut Marie de Saint Salvy, direc­
trice générale adjointe de CS Group, une so­
ciété spécialisée dans la conception et la ges­
tion de systèmes critiques pour entreprises, 
c’est une question de courage. » p

sophy caulier
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Christophe Galtier a­t­il été in­
vité à la présentation du futur 
TGV ce vendredi 9 septembre ? 
En tout cas, personne n’y a vu 
l’entraîneur du PSG. C’est dom­
mage, car lui qui avait ironisé sur 
un prochain déplacement en 
char à voile, quand on lui avait 
reproché de ne pas prendre le 
train, aurait pu constater que la 
SNCF se plie en quatre pour lui 
faire préférer le TGV. La cin­
quième version – la « 5G » – du fa­
meux bolide, inauguré, en 1981, 
par le président François Mit­
terrand, se distingue en effet par 
sa modularité. En un clin d’œil, 
une voiture peut passer de pre­
mière classe en seconde ou se 
plier aux désirs d’un passager 
prestigieux comme le club de 
football parisien.

Praticité et prix
Cette petite polémique, 
deuxième épisode d’une autre 
sur l’usage des jets privés, a le 
mérite de pointer le sujet de la 
concurrence des modes de trans­
port à l’heure de la transition 
énergétique. Aujourd’hui, si 
l’avion est relativement marginal 
dans les déplacements à l’inté­
rieur de la France métropoli­
taine, le train ne constitue que 
10 % des transports quand la voi­
ture en représente près des trois 
quarts. L’ambition affichée par le 
président de la SNCF, Jean­Pierre 
Farandou, est de doubler cette 
« part modale » pour la porter à 

20 %. Un pari considérable, con­
traire à la tendance jusqu’ici en 
faveur de la voiture et de l’avion. 
Sans parler du transport de mar­
chandise trusté par la route.

Pour y parvenir, il convient 
d’agir sur les deux critères décisifs 
aux yeux des clients, la praticité et 
le prix. Côté pratique, le TGV a fait 
le job sur les longues distances, en 
positionnant Nantes, Lyon ou 
Bordeaux à deux heures de Paris. 
Mais cet effort considérable s’est 
construit au détriment de l’inves­
tissement dans le réseau des peti­
tes lignes et du prix du voyage. 
Que ce soit pour aller à Nantes ou 
à Nice, deux personnes dans une 
voiture suffisent à égaler le prix 
d’un billet de train et, plus problé­
matique, le TGV sur longue dis­
tance est plus cher que l’avion.

Pour aller à Nice, les premiers 
prix s’affichent à 50 euros en 
avion contre plus du double en 
train. C’est la raison pour laquelle, 
la nouvelle 5G sauce ferroviaire 
ne sera pas plus rapide, mais plus 
économe. Elle embarquera 20 % 
de voyageurs en plus dans des 
trains plus longs et transforma­
bles à souhait. Mais la facture est 
douloureuse, 3,5 milliards d’euros 
pour renouveler un tiers de la 
flotte. Et elle le sera aussi pour 
tous les voyageurs le jour où 
l’avion et la voiture paieront eux 
aussi le prix réel de la transition 
énergétique. Reste à convaincre 
M. Galtier de montrer l’exemple, 
ce qui n’est pas encore gagné. p

PERTES & PROFITS | TRANSPORTS
par philippe escande

Le dilemme 
de la « 5G du TGV »

Cancer : le nouvel appétit des laboratoires 
pour un marché à 185 milliards de dollars
Le rendez­vous européen de l’oncologie se tenait à Paris. Il a confirmé la vigueur du secteur

D ans les allées du congrès
de l’Esmo, la grand­
messe européenne de

l’oncologie, qui ouvrait ses portes 
à Paris, ce vendredi 9 septembre, 
les avancées scientifiques et les 
succès commerciaux s’affichent 
en grand sur les stands des Big 
Pharma. Keytruda, Enhertu, Lib­
tayo, Ibrance, Rybrevant… Difficile 
d’échapper aux médicaments 
stars des champions du cancer, 
dont les noms s’inscrivent en gros­
ses lettres colorées sur les façades 
des comptoirs des industriels 
pharmaceutiques, pas plus qu’aux
écrans géants qui les tapissent, et 
où défilent des courbes matériali­
sant les gains en termes de survie 
des patients de leurs produits.

Ce n’est pas tant le hall des expo­
sitions qui draine l’essentiel de la 
foule des chercheurs du monde 
entier que les salles de conféren­
ces, situées un étage au­dessous. 
Pendant cinq jours, les résultats de
centaines d’essais cliniques de mé­
dicaments, tests de diagnostic, 
promesses d’avancées substan­
tielles dans le traitement des mala­
des, y seront dévoilés et décorti­
qués par les 25 000 participants.

« Après deux ans sous un format
virtuel, c’est un plaisir de pouvoir 
échanger en personne avec la 
communauté scientifique. Beau­
coup de nouvelles idées et d’in­
novations naissent des discus­
sions qui ont lieu lors de ces con­
grès », note Hesham Abdullah,
vice­président, responsable mon­

dial du développement en onco­
logie chez GSK.

Le laboratoire britannique, qui
présente notamment cette année 
une étude sur l’efficacité du Zejula,
son médicament pour le traite­
ment du cancer de l’ovaire, est en­
core un acteur modeste de ce mar­
ché disputé, loin des poids lourds 
du secteur tels MSD, Roche, Bristol 
Myers Squibb, ou plus récemment,
AstraZeneca. Il illustre néanmoins 
le changement qui s’opère chez les
industriels majeurs du secteur qui,
après avoir délaissé le domaine,
poussent les feux sur la recherche 
de nouveaux anticancéreux.

Les Français à la traîne
En 2014, GSK s’était délesté de son 
portefeuille de médicaments on­
cologiques auprès du suisse No­
vartis, avant de relancer ses tra­
vaux en 2019. « Trois ans plus tard, 
les efforts payent. Nous comptons 
aujourd’hui treize produits au 
stade du développement clinique, 
trois autres qui sont déjà en phase 
de commercialisation, et un qua­
trième dont la demande d’appro­
bation est en cours aux Etats­
Unis », explique M. Abdullah.

Si la ruée sur le marché s’expli­
que par le dynamisme de l’innova­
tion cette dernière décennie, avec 
l’essor des immunothérapies et de
la génomique, elle a d’autres moti­
vations. Avec environ 20 millions 
de nouveaux cas de cancer dia­
gnostiqués dans le monde 
en 2020, dont 36 % en Europe et en

Amérique du Nord – les conti­
nents les plus lucratifs pour les la­
boratoires –, l’oncologie rapporte 
gros. En 2021, les ventes d’antican­
céreux pesaient plus de 185 mil­
liards de dollars (environ 182 mil­
liards d’euros) dans le monde, se­
lon le spécialiste des données de 
santé IQVIA. Elles devraient fran­
chir le cap des 300 milliards de dol­
lars d’ici à 2026.

Un marché gigantesque, qui ne
laisse pas indifférents les cham­
pions français de l’industrie phar­
maceutique. Depuis 2015, Sanofi 
tente ainsi, non sans peine, de ravi­
ver l’étincelle créatrice qui, avec le 
lancement du Taxotere, a fait ses 
beaux jours en cancérologie au 
milieu des années 1990. Après l’ar­
rivée du Libtayo en 2018, son pre­
mier anticancéreux après six an­
nées de disette, il commercialise 
depuis 2020 le Sarclisa, un anti­
corps monoclonal développé et 
produit sur son site de Vitry­sur­
Seine, où se concentrent 80 % de 
ses effectifs mondiaux de R&D en 
oncologie, et destiné au traite­
ment du myélome multiple, un 
cancer de la moelle osseuse.

Avec seulement 912 millions
d’euros de ventes dans les antican­
céreux en 2021 (2,4 % de son chiffre
d’affaires), le laboratoire français 
fait toutefois pâle figure face aux 
géants du marché. Pour rattraper 
son retard, il a multiplié les acqui­
sitions de biotechs spécialisées ces
dernières années et renforcé le 
nombre de ses molécules en déve­

loppement clinique. Mais le che­
min vers le succès est encore long, 
comme l’illustre l’abandon en 
août du programme de l’Amcenes­
trant, un traitement oral du cancer
du sein, dû à de mauvais résultats. 
« Nous avons essuyé un revers. C’est
décevant, mais c’est ainsi. Nous 
nous efforçons de réaliser des per­
cées scientifiques qui transforme­
ront la pratique de la médecine plu­
tôt que de copier ce qui a déjà été 
fait. C’est moins confortable mais 
nous aurons aussi des succès », dit 
Paul Hudson, le directeur général.

Egalement lancé dans la bataille,
le numéro deux tricolore, Servier, 
a investi 6 milliards d’euros ces 
cinq dernières années pour garnir 
son portefeuille de produits, en 
misant notamment sur le déve­
loppement de médicaments dans 
les cancers dits « difficiles à trai­
ter ». Ces derniers sont caractérisés
par un fort taux de mortalité et 
peu de traitements disponibles. Ils
sont souvent délaissés par les gros 
laboratoires, qui ne les jugent pas 
assez rentables. Pour s’imposer ra­
pidement sur ce marché où il était 
encore absent il y a six ans, Servier,
qui vise 1 milliard d’euros de ven­
tes dans le cancer en 2025, a ra­
cheté en 2018 la division oncologie
de Shire, puis celle, en 2021, de la 
biotech Agios Pharmaceuticals. 
Une stratégie qui lui a permis de 
faire grimper ses revenus en onco­
logie de 0 à 14 % de son chiffre d’af­
faires depuis 2016. p

zeliha chaffin

D’Apple à Starlink, les débuts des 
smartphones reliés aux satellites
Cette innovation technologique, encore limitée, pourrait se généraliser. 
Les opérateurs de constellations voient s’ouvrir un nouveau marché

E t si les téléphones pou­
vaient se connecter au ré­
seau dans les zones blan­
ches, loin de toute an­

tenne mobile ou câble Internet ?
Cette perspective suscite depuis 
plusieurs années des spécula­
tions dans l’industrie de la « tech »
et des télécoms. Ces dernières se­
maines, plusieurs grands acteurs 
du marché ont simultanément 
annoncé de premiers accords 
permettant à des smartphones de
se connecter ainsi, grâce à des sa­
tellites. Une nouvelle possibilité 
pour l’instant limitée technique­
ment mais qui représente un pan 
d’activité potentielle supplémen­
taire pour de nouveaux entrants
dans le secteur des télécoms : les 
constellations de satellites et le 
leader du secteur, Starlink, lancé 
par Elon Musk.

Le 7 septembre, Apple a dévoilé
l’iPhone 14, son premier appareil
intégrant une forme de con­
nexion satellite. Cette nouveauté
est présentée comme une façon 
de passer des appels d’urgence, 
par exemple lors d’une randon­
née en montagne, d’une sortie en
mer ou en cas d’accident dans
une zone très isolée. Cette fonc­
tionnalité « associe des compo­
sants étroitement intégrés au logi­
ciel pour permettre aux antennes 
de se connecter directement à 
un satellite afin d’envoyer un mes­
sage aux services d’urgence en
l’absence de couverture cellulaire 
ou Wi­Fi », explique Apple dans
un communiqué.

L’envoi d’un message de dé­
tresse avec l’iPhone 14 sera toute­
fois beaucoup plus compliqué 
qu’une communication mobile :
« Les satellites étant mouvants et 

disposant d’une bande passante 
limitée, l’envoi des messages peut
prendre quelques minutes », pré­
vient Apple, tout en précisant que
le smartphone indiquera à l’utili­
sateur « comment orienter son té­
léphone vers un satellite ». Ce nou­
veau service sera disponible aux 
Etats­Unis et au Canada, à partir 
de novembre, et sera gratuit pen­
dant deux ans.

Pour proposer cette innovation,
Apple a dû intégrer dans son
smartphone une antenne minia­
ture : celle­ci permet de capter 
une partie du signal des constel­
lations de satellites, sans disposer
d’une antenne parabolique ou 
d’un combiné téléphonique spé­
cifique. Le fabricant de l’iPhone 
a passé un accord avec Globalstar,
un des opérateurs de constella­
tions de « basse altitude », ces en­
sembles de satellites volant à en­
viron 500 kilomètres de la Terre 
dans le but de couvrir les zones du
globe mal desservies.

« Réseau complémentaire »
Spécialiste depuis 2007 des mes­
sageries satellites professionnel­
les, Globalstar a expliqué avoir
noué un accord en vue du lance­
ment de 17 nouveaux satellites 
pour 327 millions de dollars, dont 
Apple financera 95 % en échange
de 85 % de leur bande passante. Le
jour même de l’annonce d’Apple, 
Huawei déclarait que son Mate 50
était le premier smartphone à 
pouvoir envoyer des SMS et à se 
localiser sur une carte via satel­
lite. Le constructeur chinois uti­
lise pour cela la constellation de 
Beidou, le système de navigation 
chinois équivalent du GPS. Avant 
cela, Starlink et l’opérateur T­Mo­

bile ont rendu public fin août un 
partenariat inédit destiné à « faire
des zones non­couvertes une reli­
que du passé ». Aux Etats­Unis, 
en Alaska et « dans les eaux terri­
toriales », les clients de l’opérateur
pourront (sans surcoût pour la 
plupart de ses forfaits) à partir de 
fin 2023 envoyer des SMS ou des 
MMS et utiliser des messageries 
instantanées par satellite, assure
T­Mobile, promettant plus tard 
des appels voix et une connexion
mobile.

Ces ajouts sont rendus possi­
bles par une nouvelle génération
de satellites, plus gros et équipés
d’antennes beaucoup plus gran­
des : « La version deux de Starlink,
qui sera lancée à partir de 2023,
transmettra directement aux
smartphones, éliminant les zones
blanches dans le monde », a lancé
dans un tweet plein d’assurance
Elon Musk, tout en précisant :
« Le débit sera de 2 à 4 Mbo/s par
zone, donc cela fonctionnera très 
bien pour les appels texte et voix, 
mais pas pour une connexion
Internet haut débit. » Les utilisa­
teurs d’une zone devront se par­
tager la bande passante et le sys­
tème marchera bien « si le ciel est

clair », selon T­Mobile. Ces pre­
miers usages vont­ils rester limi­
tés techniquement ou préfigu­
rent­ils l’ouverture d’un vaste 
nouveau territoire pour les télé­
coms ? « La technologie va évo­
luer, même si cela va rester com­
pliqué, du fait de la taille des an­
tennes », estime Guy Pujolle, pro­
fesseur émérite au laboratoire
d’informatique de la Sorbonne,
à Paris, croyant toutefois au dé­
veloppement des SMS et des ap­
pels vocaux via satellite.

La connexion satellitaire dans
les smartphones pourrait se gé­
néraliser : elle sera possible « dans
la prochaine version d’Android », a 
annoncé le 1er septembre Hiroshi 
Lockheimer, le responsable chez
Google de cet environnement lo­
giciel qui, hors­Apple, équipe la 
quasi­totalité des téléphones du
monde. Le deal de Starlink avec T­
Mobile devrait intéresser d’autres
opérateurs. Et Kuiper, le projet de 
constellations d’Amazon, qui 
promet de bientôt lancer ses pre­
miers satellites, se présente aussi 
comme « un réseau complémen­
taire des télécoms ».

Encore balbutiante, la con­
nexion satellite des smartphones 
s’ajoute aux marchés déjà visés
par les constellations : l’accès 
Internet des avions, trains ou ba­
teaux, mais aussi des particuliers 
et des entreprises des zones blan­
ches, ainsi que l’hébergement et 
les services dans le cloud pour
l’industrie ou l’agriculture en
zone isolée et, bien sûr, les usages
militaires. Une palette qui pour­
rait faire de ces nouveaux en­
trants des acteurs de plus en plus 
stratégiques. p

alexandre piquard

Cette nouveauté
est présentée 

comme une 
possibilité de 

passer des 
appels d’urgence,
par exemple lors
d’une randonnée

ÉNERGIE
L’erreur d’une filiale 
d’EDF sème la panique 
sur le réseau électrique
Electricité de Strasbourg, fi­
liale d’EDF, a vendu par erreur, 
les 6 et 7 septembre, près de 
8 gigawatts d’une électricité 
qu’elle ne possédait pas, l’obli­
geant à racheter très cher la 
quantité de courant équiva­
lente et occasionnant une 

perte de 60 millions d’euros 
pour l’entreprise, a rapporté le 
Financial Times, le 11 septem­
bre. L’impair a mis en péril 
l’approvisionnement électri­
que français. RTE, le gestion­
naire du réseau national, a dû 
envoyer une alerte au Royau­
me­Uni et à l’Espagne – procé­
dure rare –, afin qu’ils se pré­
parent à secourir la France. 
Le dispositif n’a pas été activé.

sept.17
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L’ascension 
express de 
Carlos Alcaraz
A 19 ans, l’Espagnol, vainqueur 
de l’US Open, devient le plus 
jeune numéro 1 mondial

C ette histoire­là, per­
sonne ne l’avait écrite.
Du moins, pas si vite. Si
sa trajectoire exponen­

tielle laissait peu de doute sur sa 
capacité à régner dans un avenir
proche, rares sont ceux qui 
l’avaient imaginé, il y a quinze 
jours, avec la cape de nouveau 
maître de la planète tennis sur 
le dos à l’issue du rendez­vous
new­yorkais.

Dimanche 11 septembre, Carlos
Alcaraz a prouvé que l’adjectif 
« prématuré » lui était étranger en
battant, en finale de l’US Open, le 
Norvégien Casper Ruud (6­4, 2­6, 
7­6 [7­1], 6­3). Le premier titre en 
Grand Chelem d’un prodige au
sourire carnassier qu’on prédit 
insatiable. A 19 ans et quatre 
mois, l’Espagnol devient le plus 
jeune numéro 1 mondial de l’his­
toire, délogeant l’Australien Lley­
ton Hewitt, couronné à 20 ans et 
huit mois (en 2001).

Jamais une finale de Grand Che­
lem n’avait opposé deux joueurs 
en position d’ouvrir leur palmarès
en Grand Chelem et de s’asseoir 
dans la foulée sur le trône mon­
dial. Pour l’Espagnol comme pour 
le Norvégien de 23 ans, le poids de 
l’histoire pesait lourd sur les épau­
les à leur entrée sur le court Ar­
thur­Ashe, coiffé de son toit.

Après le gain de la première
manche, le protégé de Juan Carlos
Ferrero est devenu soudain 
moins précis, son explosivité res­
tée au vestiaire. De l’autre côté du 
filet, Casper Ruud mettait son 
plan à exécution : tenir son rival le
plus loin possible, en jouant avec 
profondeur et rigueur.

Dans le troisième set, le cadet a
souvent été sur un fil, laissant ap­
paraître sa frustration là où son
adversaire n’était que flegme. Le 
jeu du Norvégien ne fera sans 
doute jamais lever les foules, 
même si, dimanche, c’est souvent
lui qui eut le dernier mot sur les 
points les plus flamboyants.

Carlos Alcaraz retrouva sa fou­
gue au tie­break du troisième set, 
et n’allait plus s’en départir. « Ce
n’était pas l’heure pour être fati­
gué, quand tu arrives au bout d’un
tournoi, il faut laisser tout ce qu’il 
te reste sur le court », réagit le vain­
queur, encore 141e mondial début 
2021, devant 23 000 spectateurs
depuis longtemps conquis.

Des lendemains enivrants
Il y a peu, certains promettaient
une ère guettée par l’ennui, 
quand les trois héros du début du 
XXIe siècle tireraient leur révé­
rence. A l’ombre de Roger Federer,
Rafael Nadal et Novak Djokovic, 
le tennis ne serait plus qu’un 
spectacle insipide, banal et par­
fois interminable.

Cette édition de l’US Open a
prouvé qu’on peut encore remplir
des stades à ras bord, même au 
bout de la nuit, même après une
myriade de matchs en cinq sets, 
sans que les spectateurs frôlent 
l’overdose. Tout comme les pre­
miers rôles joués par une nou­
velle génération talentueuse, 
emmenée par un benjamin dé­
complexé, ont auguré des lende­
mains enivrants.

Le tennis peut remercier Carlos
Alcaraz. L’Espagnol avait déjà li­
vré, dans la nuit de mercredi à 
jeudi, le plus beau match de la
quinzaine, face à l’Italien Jannik
Sinner (13e mondial), à peine plus 
âgé que lui (21 ans). Un quart de fi­
nale remporté par l’Espagnol à 
l’heure la plus tardive jamais 
pointée à l’US Open (2 h 50 du ma­
tin), au terme du deuxième 
match le plus long de l’histoire du
tournoi. Durant cinq heures et
quinze minutes, les deux im­
pudents ont frappé dans la balle
avec une intensité maximale. 
Le duel a impressionné et porte 
les germes d’une rivalité qui
pourrait s’installer.

Contre Marin Cilic déjà, en hui­
tièmes, Alcaraz avait dû ferrailler 

pendant cinq sets. Le minot d’El 
Palmar (province de Murcie) a en­
core une bouille d’adolescent, 
mais des nerfs de vieux briscard 
et du feu dans les bras. Après ses 
trois combats d’affilée bouclés en 
treize heures et vingt­huit minu­
tes, il était « un peu fatigué, bien
sûr, mais simplement très heu­
reux ». « Je repense à l’enfant que 
j’étais il y a dix ans, qui rêvait du 
moment que je suis en train de vi­
vre. Il faut poursuivre ses rêves. Le 
travail est toujours récompensé », 
ajoutait l’Espagnol, après sa vic­
toire en demi­finale face à la révé­
lation du tournoi, l’Américain 
Frances Tiafoe, 24 ans, tombeur 
de Rafael Nadal en huitièmes.

Le gamin apprend vite, très vite.
Il y a un an, encore 55e mondial à 
l’aube de disputer son premier 
US Open, l’adolescent aux bras 
maigrelets avait dû jeter l’éponge 

en quarts de finale après un en­
chaînement de matchs mara­
thons. « L’an dernier, je n’avais dis­
puté que trois Grands Chelems 
avant l’US Open, et un seul match 
en cinq sets, justifiait­il à la veille de
la finale. Aujourd’hui, je suis davan­
tage prêt, physiquement et menta­
lement. Depuis cet US Open, il y a eu
douze mois de travail intense, en 
salle et sur le court. Mais je dirais 
que la clé est surtout mentale. »

Caméléon du jeu
L’ancienne numéro 1 mondiale 
Justine Henin se dit épatée par 
cette ascension vertigineuse. 
« Dans les tournois qui ont précédé
Roland­Garros, il nous a amenés
sur une autre planète, avec son en­
chaînement exceptionnel [demi­
finale à Indian Wells, titres à 
Miami, Barcelone et Madrid], on 
ne savait pas où il allait s’arrêter », 
racontait la Belge au Monde cette 
semaine. L’Espagnol a finalement
été battu en quarts de finale à Ro­
land­Garros, alors que tout le
monde l’imaginait repartir avec 
la Coupe des mousquetaires sous 
le bras. « C’est normal, il avait en­
core des choses à apprendre. Mais 
je n’étais pas inquiète pour la
suite », poursuivait Henin.

Début 2020, « Carlitos » jouait
encore sur le circuit secondaire. Il
avait 16 ans, des posters de Nadal

accrochés aux murs de sa cham­
bre, et pointait au 490e rang ATP.
Contrairement au Majorquin,
qui écrasait la concurrence dès 
son plus jeune âge, Alcaraz a mis
plus de temps à faire mûrir son
talent. Le frêle adolescent avait
pourtant une palette technique
plus complète que son aîné au
même âge, mais, avec autant 
d’options dans sa raquette, il ne
savait pas toujours choisir la
bonne au bon moment.

Depuis, il est devenu ce camé­
léon du jeu capable d’adapter son 
tennis à n’importe quel type d’ad­
versaire, et a bousculé les habi­
tuels temps de passage, épousant 
souvent ceux de son idole. De­
puis le début de la saison, il cu­
mule 50 victoires et cinq titres. A 
New York, durant quinze jours, 

son tennis tout en panache a élec­
trisé un public souvent davantage
absorbé par son hot dog ou celui 
de son voisin : un jeu explosif 
tourné vers l’avant, une grosse
frappe de fond de court, des mon­
tées au filet et l’amortie en guise 
d’arme fatale.

Il n’y a pas si longtemps, le Grec
Stefanos Tsitsipas, l’Allemand 
Alexander Zverev ou encore le
Russe Andrey Rublev étaient an­
noncés comme les héritiers de la
sainte trinité Federer­Nadal­Djo­
kovic. Tous ont jusqu’ici échoué à 
décrocher le Graal. Carlos Alcaraz 
vient de leur griller la politesse. 
Ou plutôt, pour reprendre les 
mots de Zverev, balayé par l’Espa­
gnol à Madrid en mai, de leur
« botter les fesses ». p

élisabeth pineau

Remco Evenepoel, jeune roi d’Espagne et du cyclisme belge
Le coureur, venu très tard au vélo et victime d’une grave chute en 2020, a remporté le Tour d’Espagne à seulement 22 ans

A u fil des étapes du
77e Tour d’Espagne et des
journées passées en

rouge, la couleur du maillot de 
leader de la course, le nom de Jo­
han De Muynck a commencé à
surgir d’un passé oublié dans les 
questions posées à Remco Evene­
poel. « Oui, je réalise que je peux 
devenir le premier Belge vain­
queur d’un grand Tour depuis 
longtemps », a concédé le coureur 
au début de la troisième et der­
nière semaine de course. Très 
longtemps même. C’était le 
28 mai 1978 très exactement et De
Muynck avait remporté le Giro à 
Milan, dix jours après les adieux 
d’Eddy Merckx au vélo.

Au lendemain d’une ultime
étape de montagne, au cours de la­
quelle il n’a pas été inquiété par 
son dauphin, l’Espagnol Enric 
Mas, Remco Evenepoel a fait ré­
sonner La Brabançonne à l’arrivée 
de la Vuelta, dimanche à Madrid, 
où s’est par ailleurs imposé le Co­
lombien Sebastian Molano. A 
22 ans, le coureur de la formation 
Quick­Step réinstalle ainsi la Belgi­
que au sommet des grands Tours.

L’issue était autant espérée
qu’attendue : depuis son entrée 
dans le peloton professionnel 
en 2019, l’intéressé n’a cessé 
d’être présenté comme l’héritier
du « Cannibale ». Le genre de
comparaison à vous ajouter quel­
ques hectobarres de pression sur
les épaules. Pour répondre à ces
attentes, Il lui fallait encore lever 
les derniers doutes sur ses capaci­
tés à briller sur les courses de trois
semaines.

Un homme n’en a jamais douté,
son père. « Remco a toujours parlé
de grands Tours, a confié Patrick 
Evenepoel, ancien coureur pro­
fessionnel lui­même dans les an­
nées 1990, au quotidien belge Le 
Soir, le 5 septembre. C’est son défi. 
Il a gagné des classiques [des cour­
ses d’un jour], mais une course de 
trois semaines, c’est dans son 
ADN. Et ce Tour d’Espagne est en 
réalité son premier, car le Giro de 
l’année passée, il ne compte pas 
dans mon esprit. »

Explication. Le 15 août 2020,
Remco Evenepoel croise la mort 
de près après un virage mal négo­
cié dans la descente du mur de 

Sormano sur le Tour de Lombar­
die. Il disparaît dans un ravin et
atterrit une dizaine de mètres
plus bas. « Ce 15 août, c’était un
jour de chance, car notre enfant
aurait pu mourir », avoue Patrick 
Evenepoel.

Neuf mois plus tard, son fils
s’avance au départ du Giro tout 
juste remis de ses fractures du bas­
sin et d’un fémur. Pendant six se­
maines, il n’a pas pu marcher. 
Pour son retour à la compétition, 
la presse flamande le voit rempor­
ter cette première campagne d’Ita­
lie et imprime ses pages cyclisme 
sur du papier rose, clin d’œil lourd
de sens au maillot du leader de la 
course. Le rose, Evenepoel man­
que de le porter en première se­
maine avant de craquer et d’aban­
donner au matin de la 18e étape.

Avec le recul, Patrick Lefevere
plaide l’erreur. Pour le manageur 
de la Quick­Step, Remco Evene­
poel n’était pas prêt pour ce Tour 
d’Italie. Malgré les critiques, les
doutes dans l’esprit de certains – à
commencer par Eddy Merckx, qui
adoube le Slovène Tadej Pogacar, 
vainqueur du Tour de France, et

trouve des lacunes en montagne
à son compatriote –, le roué Lefe­
vere garde toute sa confiance 
dans les qualités de sa pépite.

L’homme est peut­être connu
comme le sorcier des classiques,
mais il a tout de suite reconnu en 
Remco Evenepoel ce « witte me­
rel », soit ce « merle blanc », qu’il 
disait souvent chercher pour vo­
ler haut sur les grands Tours. « Je 
ne vais pas nier que c’est quelqu’un
d’exceptionnel. Je n’avais pas en­
core pas vu ça, alors que j’ai pres­
que tout vu dans le cyclisme », a­
t­il confié dans le livre Le Siècle des
coureurs, histoires intimes du cy­
clisme belge de François Brabant
et Quentin Jardon (éditions Wey­
rich, 264 pages, 20,50 euros).

Au Tour de France en 2023 ?
Patrick Lefevere n’est pas le seul à 
l’avoir perçu. Le talent d’Evene­
poel brûle la rétine, attire la 
convoitise et fait naître tous les 
fantasmes. En 2018, le phéno­
mène remporte le titre de cham­
pion d’Europe chez les juniors 
avec une marge de presque dix 
minutes sur le deuxième. Plus 

fascinant encore, à l’époque, le
Belge pédale avec sérieux depuis
seulement une grosse année.

Le 24 mars 2017, Patrick Evene­
poel ne trouve plus son vélo de 
course de retour de sa journée de 
travail. Le coupable s’appelle 
Remco, sorti faire un « petit tour »
de 117 kilomètres en passant par le
terrible mur de Grammont. Dans 
la foulée, le fils annonce à son père
mettre de côté le football pour sui­
vre son chemin dans le cyclisme. 
Gaucher doué et forcément endu­
rant, Remco Evenepoel a pourtant
évolué en sélection nationale chez
les moins de 15 ans. Mais il sent sa 
carrière patiner du côté de Mali­
nes et le vélo l’appelle.

De cette première carrière, le
jeune cycliste aurait gardé les 
mauvaises manières, celles sou­
vent associées au football par ses 
détracteurs. Le garçon serait arro­
gant, caractériel et mauvais per­
dant. On lui reproche ses célébra­
tions, comme lorsqu’il mime 
d’enlever la poussière sur son
épaule après une victoire d’étape 
sur le Tour de Burgos en 2020, 
comme pour dire « trop facile ».

Lui assure que sa chute en Lom­
bardie l’a changé comme homme.
Mais depuis sa victoire sur Liège­
Bastogne­Liège, en avril, Remco 
Evenepoel est entré dans la caste 
des vainqueurs de classiques et a 
changé de dimension. Il a aussi ap­
pris à maîtriser ses nerfs. Maillot 
rouge depuis la 6e étape de la 
Vuelta, l’ex­footballeur aborde 
parfaitement la course et ne 
s’épuise pas dans des efforts vains.

Un château en Espagne, c’est
déjà très bien à 22 ans, mais la Bel­
gique imagine son « Remco » pa­
rader en jaune sur les Champs­
Elysées, quarante­sept ans après 
Lucien Van Impe. « Si cela dépend 
de moi, il ne fera pas le Tour de 
France en 2023 », prévenait Pa­
trick Lefevere dans un entretien 
au Soir en milieu de Vuelta.

Mais l’ancien comptable dit « ne
pas être un dictateur » et pouvoir
infléchir sa décision si son cou­
reur insiste vraiment pour s’ali­
gner, en juillet 2023, au départ
de Bilbao. Après tout, l’Espagne
réussit plutôt bien à Remco Eve­
nepoel. p

alexandre pedro

Début 2020, 
« Carlitos » jouait

encore sur 
le circuit 

secondaire, 
et pointait au 

490e rang ATP

Carlos Alcaraz, vainqueur de Casper Ruud en finale de l’US Open, le 11 septembre à New York. MIKE SEGAR/REUTERS

Iga Swiatek assoit sa domination
Numéro 1 mondiale, Iga Swiatek s’est adjugé, samedi 10 septembre, 
à New York, son premier US Open, aux dépens d’Ons Jabeur 
(5e mondiale) : 6-2, 7-5. Face à la Tunisienne, qui disputait 
sa deuxième finale consécutive d’un Majeur après celle perdue
il y a deux mois à Wimbledon, la Polonaise a tenu son rang de favorite. 
A 21 ans, Iga Swiatek ajoute à sa collection un troisième titre du Grand 
Chelem, après ses deux sacres à Roland-Garros en 2020 et en juin 
cette année. Ce succès vient un peu plus couronner une saison
qui l’a vue enchaîner 37 victoires de rang entre février et juin,
et six titres d’affilée (à Doha, Indian Wells, Miami, Stuttgart, 
Rome puis Roland-Garros).
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Louis­Fabrice 
Latour
Figure des vins 
de Bourgogne

L ouis­Fabrice Latour, pré­
sident du directoire de la
Maison Louis Latour, s’est
éteint à Beaune (Côte­

d’or) dans la nuit du 5 au 6 sep­
tembre, à 58 ans. « Il était la Bour­
gogne et participait grandement à
l’âme de la région », n’hésite pas à 
dire, non sans émotion, Albéric 
Bichot, président de la Fédération 
des négociants­éleveurs de Gran­
de Bourgogne (FNEB), qui perd un
ami d’enfance en même temps 
qu’un alter ego dans le commerce
du vin. Né le 29 février 1964 à 
Beaune, Louis­Fabrice Latour re­
présentait la onzième génération 
de sa famille à assurer la destinée 
de la maison de négoce beau­
noise, qu’il dirigeait depuis 1999.

Les 225e vendanges de la Maison
Louis Latour, qui battent leur 
plein, seront marquées par l’ab­
sence de cet homme reconnu 
affable et bienveillant par ses col­
laborateurs. « Il était très préoc­
cupé par le bien­être des gens qui 
travaillent dans l’entreprise. Il y a 
même des familles d’employés qui 
se succèdent de génération en gé­
nération dans la Maison Latour », 
souligne son cousin Jérôme 
Gautheret, journaliste au Monde.

Membre des Hénokiens (asso­
ciation qui ne regroupe que des 
entreprises familiales et indépen­
dantes d’au moins 200 ans), Louis­
Fabrice Latour avait une passion 
pour la vie publique et les médias. 
Ce diplômé de Sciences Po Paris 
était un grand lecteur de la presse :
comme aucun recoin de son vi­
gnoble, aucune actualité nationale
et internationale ne lui échappait. 
Il était d’ailleurs membre du 
Siècle. « Il était curieux. Laisser une 
trace dans l’histoire était une pré­
occupation pour lui », souligne son
attaché de presse, Eric Touchat.

Vision claire de l’avenir
Grâce à la permanence de sa fa­
mille depuis 1731 dans le vignoble 
bourguignon, Louis­Fabrice La­
tour portait sur les événements un
recul unique : « La Maison a tra­
versé la révolution française et 
deux guerres mondiales, ce n’est 
pas le Covid­19 qui va l’anéantir », 
avait­il dit. S’il n’était pas révolu­
tionnaire, il avait une vision claire 
de l’avenir. « L’exportation des vins 
de Bourgogne était un de ses fers de
lance. Il avait consacré une grande 
partie de son temps et de son éner­
gie à défricher les marchés et à con­
quérir de nouveaux horizons com­
merciaux », témoigne M. Bichot.

Louis­Fabrice Latour, qui a tra­
vaillé sur le marché londonien 
puis à Paris, au sein de BNP Pari­
bas en tant qu’attaché de direc­

tion, avant de rejoindre son père 
dans l’entreprise familiale 
en 1989, n’a cessé d’œuvrer pour 
la communauté. Il fut notam­
ment président de la FNEB de 
2003 à 2014, président de la Fédé­
ration des exportateurs de vins et
spiritueux de 2011 à 2014, prési­
dent délégué puis président du
Bureau interprofessionnel des 
vins de Bourgogne de 2013 à 2021.

Dans le même temps, il a étendu
les propriétés familiales déjà for­
tes de 48 hectares uniquement de
grands et premiers crus en côte de
Nuits (Chambertin, Romanée­
Saint­Vivant) et en côte de Beaune
(Corton­Charlemagne, Chevalier­
Montrachet). Celui qui préférait 
se développer dans la Grande
Bourgogne plutôt qu’à l’étranger,
comme certains de ses confrères, 
a convaincu la centaine de ses ac­
tionnaires, qui forment le direc­
toire de la Maison Latour, d’ac­
quérir à Chablis (Yonne) les do­
maines Simonnet­Febvre en 2003
et Henry Fessy dans le Beaujolais
en 2008, ainsi que les Pierres Do­
rées. Avant lui, son père, Louis, 
avait préféré s’étendre hors de la 
région, en Ardèche et dans le Var.

« Comme l’ensemble de la Bour­
gogne, la Maison Latour ne s’est ja­
mais portée aussi bien. Louis­Fa­
brice nous quitte au moment où 
elle récolte le fruit de son travail. Il 
réussissait toujours à nous con­
vaincre avec enthousiasme. Sa 
dernière décision était la conver­
sion du vignoble à la culture biolo­
gique. Jusqu’au bout, il a piloté l’en­
treprise », raconte Jérôme Gauthe­
ret. Chevalier de la Légion d’hon­
neur depuis 2011, Louis­Fabrice 
Latour s’était investi dans la can­
didature des Climats de Bourgo­
gne au Patrimoine mondial de 
l’Unesco et s’était attelé à la dé­
fense de la colline de Corton pour 
laquelle il a œuvré, afin qu’elle re­
trouve la croix de Charlemagne. Il
sera enterré tout près, dans le ci­
metière d’Aloxe­Corton. Marié de­
puis 1995, Louis­Fabrice Latour 
laisse derrière lui une fille aînée 
de 25 ans et trois garçons, dont le 
plus jeune a 12 ans. p

laure gasparotto

29 FÉVRIER 1964 Naissance 
à Beaune (Côte-d’Or)
2003-2014 Président de la 
Fédération des négociants-
éleveurs de Grande Bourgogne
2011-2014 Président 
de la Fédération des exporta-
teurs de vins et spiritueux
5 SEPTEMBRE 2022 Mort 
à Beaune

A Beaune (Côte­d’Or),
en novembre 2013.
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Naissance

Avril,
sa sœur,

Claire SCHWARTZ,
Odette SOURIAU,

Patricia et Jean-Marc MINAULT,
Catherine SCHWARTZ,

Pascal SOURIAU,
souhaitent la bienvenue à

Vadim,

né le 5 août 2022,

fils de
Eve MINAULT

et de Vincent SOURIAU.

Décès

Paris.

Alexandra Babeanu et Eric Schmitt,
Ion et Dominique Babeanu,
Laetitia Babeanu,
Coralie et Sylvain Cousin,

leurs enfants et petits-enfants,

ont la profonde tristesse de faire part
du décès de

Henriette BABEANU,
née SCHLUMBERGER,

survenu le 28 juillet 2022.

La cérémonie religieuse sera
célébrée le 14 septembre, à 16 h 30, au
Temple de Pentemont, 106, rue de
Grenelle, Paris 7e.

Cet avis tient lieu de faire-part.

123, rue de Grenelle,
75007 Paris.

Laurence Nani,
sa compagne,

Julien,
son fils,

Et Mathilde,
Louise et Josephine,

ses petites-filles,
Marie Christine Barrault,
Anne Catherine Domec,
Emmanuelle Toscan du Plantier,

ses sœurs,
Tous ses neveux et nièces
Et Françoise Barrault,

ont l’immense chagrin d’annoncer la
disparition de

Alain BARRAULT,

survenue le 7 septembre 2022.

Une bénédiction aura lieu en l’église
Notre-Dame-de-L’Arche-d’Alliance,
81, rue d’Alleray, Paris 15e, le jeudi
15 septembre, à 10 heures.

Massat (Ariège).
Montauriol (Pyrénées-Orientales).

Les familles Claustre, Treinen,
Labonnote, Pattegay, Laffont,

Toute sa famille,

ont la tristesse de faire part du décès
de

M. Pierre CLAUSTRE,
directeur de la MRA

au Tchad
(1969-1974),

secrétaire général
de l’ANAC Toulouse,

survenu le 2 septembre 2022,
à Massat,
à l’âge de quatre-vingt-quinze ans.

La cérémonie religieuse a eu lieu
le mardi 6 septembre, à 9 h 30, en
l’église du Rieuprégon, à Boussenac
(Ariège), dans la plus stricte intimité,
selon sa volonté, suivie de
l’inhumation, auprès de son épouse,

Françoise
(† 2006).

Cet avis tient lieu de faire-part.

Mme E. Labonnote,
1, rue du 8mai,
37520 La Riche.

Josette, Michelle, Françoise,
ses filles,

Sa famille,

ont la douleur de faire part du décès
de

M. Rémi GUILLO,
chevalier de la Légion d’honneur,
inspecteur général honoraire

de l’Éducation nationale,
ancien élève de l’ENA

promotion Guy Desbos,

survenu à l’âge de quatre-vingt-dix-
huit ans.

Mme Jean Claude Legrand,
née Rosine
Champetier de Ribes Christofle,
son épouse,

Jean-François Legrand,
Sophie Legrand,
Nicolas Legrand (†),
Nathalie Gauthier (†),

ses enfants,
Paul et Emilie Ghafoorian

et Malo,
Vincent Bernard,

ses petits-enfants
et son arrière-petit-fils,

ont la tristesse de faire part du décès
de

Jean Claude LEGRAND,
X 38,

ancien vice-président
de la Lyonnaise des Eaux,

survenu à l’âge de cent deux ans.

La messe de funérailles a eu lieu le
samedi 10 septembre, à 10 h 30, en
l’église Notre-Dame-de-l’Assomption,
88, rue de l’Assomption, Paris 16e.

Marie-Christine Mercier

a la tristesse d’annoncer le décès de

Yvette MERCIER,

à l’âge de quatre-vingt-quatorze ans.

Ses obsèques auront lieu ce mardi
13 septembre 2022, à 15 heures, au
cimetière de Bourg-La-Reine (Hauts-
de-Seine), 27, rue de la Bièvre.

Elvire et Jean-Philippe Lorizon,
sa fille et son gendre,

Cosme et Swann,
ses petits-enfants

Et toute la famille,

ont l’immense tristesse de faire part
du décès de

Gérard TARDIVON,
conservateur des Hypothèques

honoraire,
ancien directeur

des Impôts de la Nouvelle-Calédonie,

survenu le 27 août 2022, dans sa
quatre-vingt-dixième année, à Paris.

La cérémonie religieuse a eu lieu
à Paris 16e, le 5 septembre, dans
l’intimité familiale.

2, square Moncey,
75009 Paris.

Souvenir

Vivre au rythme de tes
anniversaires et voir partir
impuissant les êtres chers !

« La vie, c’est une histoire racontée
par un idiot, pleine de bruit

et de fureur,
Et qui ne signifie rien. »

« Arrêter les pendules,
couper le téléphone,

Empêcher le chien d’aboyer pour l’os
que je lui donne,

Faire taire les pianos
et les roulements de tambour.

Que les avions qui hurlent au dehors
Dessinent ces trois mots Il Est Mort,

Nouer des voiles noirs
aux colonnes des édifices

Ganter de noir
les mains des agents de police.

Il était mon Nord, mon Sud,
mon Est, mon Ouest,

Ma semaine de travail,
mon dimanche de sieste,

Mon midi, mon minuit,
ma parole, ma chanson,

Je croyais que l’amour
jamais ne finirait : j’avais tort.

Que les étoiles se retirent,
qu’on les balaye

Démonter la lune et le soleil
Vider l’océan, arracher les forêts
Car rien de bon ne peut advenir

désormais. »

Le corps nu, allongé sur une table
d’hôpital enmétal, couvert d’un drap
jusqu’àmi-épaules. La tête enrubannée,
un pansement blanc sur la tempe
gauche, les yeux fermés. Mèche de
cheveux coupés aux ciseaux et
dérobés dans la pièce mortuaire, des
larmes, des vertiges et partout de la
buée.

A ce garçon, beau et brillant, que
j’aime, loin de qui je vieillis, au

docteur Jean-Louis FRASCA,
6 février 1960,

tué à l’âge de trente-six ans, un
samedi matin, le 14 septembre 1996.

Remerciements à celles et ceux,
connus ou inconnus nombreux, qui
font vivre le nom de Jean-Louis.

Jean-Jacques Baudouin-Gautier,
ton ami.

jjbgjjbg@gmail.com

Hommage

Roger,
sonmari,

Nicolas et Olivier,
ses fils

Ainsi que Rebecca et Louise,
ses petites-filles,

souhaitent annoncer l’hommage qui
sera donné à

Yvonne BABY,
journaliste au journal Le Monde

et écrivain,

le jeudi 15 septembre 2022, à 10 h 30,
en l’église Saint-Eustache, Paris 1er.

L’hommage a lieu suite à son
décès, le 3 août dernier.

Commémoration

Commémoration de la déportation
des Juifs de France par l’association
« Les Fils et Filles des Déportés Juifs
de France » et leMémorial de la Shoah,
avec le soutien de la Fondation pour
la Mémoire de la Shoah.

Cérémonie à la mémoire des
déportés du convoi n° 32 partis, il y
a 80 ans, du camp de Drancy pour
le camp d’extermination d’Auschwitz-
Birkenau.

Mercredi 14 septembre 2022,
à 12 heures.

Lecture des nomsdes 1000déportés,
dont 113 enfants, du convoi n° 32.
Seuls 66 déportés sont revenus.

Mémorial de la Shoah,
17, rue Geoffroy-l’Asnier,
75004 Paris.

Renseignements :
Tél. : 01 53 01 17 99.
Email :

wendy.semah@memorialdelashoah.
org

Conférences

Les Mardis de la Philo ont 25 ans
et s’installent au Centre Sèvres.

Dès le 13 septembre 2022, à 9 h 30,
chaquemardi, venez philosopher
et penser le monde contemporain
à la lumière des grands auteurs.

Notre programme fait la part belle
aux questions que soulève
le 20e siècle : géopolitique,

migrations, numérique, défis
de la vie en commun, souveraineté,

reconnaissance, démocratie…
mais aussi le rire, l’émerveillement,
l’âme russe, la philosophie française,

la littérature, la philosophie
médiévale juive et arabe, Virgile,

John Stuart Mill, Nietzsche,
ou encore les grandes révolutions

philosophiques.
Des conférenciers d’exception,

parmi lesquels :
Marcel Gauchet, Charles Pépin,
Nicole Gnesotto, Rémi Brague,

Charles Girard, Michel Eltchaninoff,
Bertrand Vergely, Camille Dejardin,

Éric Fiat, Olivia Gazalé,
Heinz Wismann, Céline Spector,

Bertrand Vergely,
Laurence Devillairs,
Jean-Michel Besnier,

Pierre-Henri Tavoillot,
Catherine Wihtol de Wenden.

Les conférences ont lieu
au Centre Sèvres et en visio,
35 bis, rue de Sèvres, Paris 6e.
Programme détaillé sur :

www.lesmardisdelaphilo.com
ou au 06 77 66 09 55

Podcasts www.mercisocrate.com

Communications diverses

Grandes voix africaines
Conférences

Les mardis à 18 h 30
À partir du 13 septembre 2022

Philharmonie de Paris.

Une découverte des richesses
culturelles de l’Afrique

à travers ses grandes voix,
l’occasion d’aborder

les engagements demusiciens
auxmultiples facettes,

de Cesária Évora à Fela Kuti
en passant par

Youssou N’Dour.

Infos et réservation :
01 44 84 44 84

philharmoniedeparis.fr

Journées européennes
du patrimoine 2022
Visitez la Maison

de la recherche de l’Inalco,
ancien hôtel particulier

ouvert exceptionnellement
au public,

le samedi 17 septembre,
13 heures - 17 h 30.

Institut national des langues
et civilisations orientales,
Maison de la recherche,
2, rue de Lille, Paris 7e.
Entrée et visite libres.

www.inalco.fr

Envie d’être utile ? Rejoignez-nous !

Les bénévoles de SOS Amitié
écoutent

par téléphone et/ou par internet
ceux qui souffrent de solitude,
demal-être et peuvent avoir

des pensées suicidaires.

Nous recherchons des écoutants
bénévoles

sur toute la France.
L’écoute peut sauver des vies

et enrichir la vôtre !
Choix des heures d’écoute,

formation assurée.

En IdF RDV sur
www.sosamitieidf.asso.fr

En région RDV sur
www.sos-amitie.com

Vous pouvez nous faire parvenir
vos textes soit par e-mail :

carnet@mpublicite.fr
(en précisant impérativement
votre numéro de téléphone et

votre éventuel numéro d’abonné
ou de membre de la SDL)

soit sur le site :
https://carnet.lemonde.fr

L’équipe du Carnet reviendra vers
vous dans les meilleurs délais
pour vous confirmer la parution.

carnet@mpublicite.fr
https://carnet.lemonde.fr

Le Carnet
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PHOTOGRAPHIE
vevey (suisse) ­ envoyé spécial

L e 7 mars 2010, à l’heure où
le Musée d’art moderne
(MoMA) de New York
ouvrait ses portes, Marina

Abramovic a rejoint une chaise 
dans le patio et ne l’a pas quittée 
jusqu’à la fermeture. L’artiste a ré­
pété le geste pendant soixante­
quinze jours, soit le temps de l’ex­
position que lui consacrait le 
musée dans les étages. Sept cent 
seize heures et trente minutes
sans bouger, face à une autre
chaise où les visiteurs pouvaient 
s’asseoir le temps qu’ils voulaient.
A condition de ne pas lui parler et 
de ne pas la toucher. Mille cinq 
cent quarante­cinq personnes ont
fixé Marina Abramovic dans les 
yeux tandis que 800 000 autres, 
intriguées ou fascinées, ont as­
sisté à cette performance tout en 
visitant son exposition.

Le photographe Marco Anelli,
Italien de 53 ans installé à New 
York, a enregistré au téléobjectif
ces 1 545 personnes. Pas les corps, 
juste les visages. Une partie des
photos sont exposées à Vevey, en 
Suisse, dans le cadre du festival 
Images. Elles permettent de 
comprendre un peu mieux ce qui 
s’est joué durant ces « conversa­
tions intimes par les yeux » entre 
une artiste et le public et 
pourquoi cette performance inti­
tulée The Artist is Present est my­
thique. Les photos montrent ce
que Marina Abramovic a vu et
que le public autour n’a pu voir. 
Soit une palette d’émotions sur 
les visages : le plaisir, l’admira­
tion, la sidération, l’inquiétude. Et
souvent une douleur. Nombre de 
personnes pleurent en silence.
D’autres sont au bord des larmes.

Marina Abramovic a alors
64 ans. Pionnière de la perfor­
mance radicale au début des 
années 1970 dans sa Serbie natale,
mettant en jeu son corps, jusqu’à 
lui faire subir des sévices, elle est 
devenue une star, non sans un 
côté jet­set. Impliquer le public 
dans l’œuvre est dans son ADN. 
Cette performance au MoMA où 

les visiteurs deviennent l’œuvre
en est le sommet. Marco Anelli 
entend la restituer en restant in­
visible. Il se fond dans le public 
qui regarde la performance, à 
8 mètres, juste derrière Marina
Abramovic, et capte les visages 
avec un puissant téléobjectif. 
L’image est d’une netteté totale
sur les yeux, pas tout à fait sur le
nez ou les oreilles. Floue dans le 
fond. La couleur révèle chaque 
détail de la peau. Le cadrage est 
légèrement oblique et les gens re­
gardent sur leur gauche, ce qui 
met le spectateur à distance tout
en étant un voyeur privilégié.

« Un truc de fous »
Marco Anelli est dans son élé­
ment. Avec le même téléobjectif, il
avait photographié le football en 
Italie, des courses de formule 1, des
concerts classiques, des sculptu­
res dans la basilique Saint­Pierre à 
Rome. Chaque fois, il cherchait à 
« faire entrer le spectateur dans 
l’intimité de personnalités et figu­
res que l’on ne peut voir que de 
loin ». Il réussit la même chose 
avec Marina Abramovic. Cette 
dernière est en confiance depuis 
leur rencontre en 2007 à Rome, 
quand elle lui accorde dix minutes
pour faire son portrait et qu’il lui 
répond : « Ce n’est pas vous que je 
veux montrer, ce sont vos cicatri­
ces. » Elle en a sur les poignets, le 
cou, l’abdomen, les stigmates de 
performances passées.

Au MoMA, il entend se mettre
dans les mêmes conditions 
qu’elle. Ils arrivent au musée et en
repartent ensemble. Il n’entend
rater aucune personne qui 
s’assoit face à l’artiste. Il est 
présent chaque minute – c’est iné­
dit dans l’art de la performance. Il
lui arrive de s’échapper quelques
secondes pour se dégourdir les 
jambes et aller aux toilettes, alors 
qu’Abramovic ne bouge pas 
pendant huit heures. Elle a suivi 
une préparation spéciale, a eu
recours à un nutritionniste pour 
modifier son métabolisme. Elle 
sortira physiquement cassée de
sa performance la plus éprou­
vante. Fixer des yeux si long­
temps est « un truc de fous, ajoute 
Marco Anelli. Selon des spécialis­
tes, quand ça dépasse les sept se­
condes, c’est le plus souvent pour 
embrasser ou pour vous battre 
avec votre interlocuteur ».

Les premiers jours de la perfor­
mance, le public ne se bouscule 
pas. Et puis les télévisions en 
parlent, le buzz gagne, la folie 
monte, des personnalités accou­
rent. Dans les dernières semaines,
des dizaines de personnes 
passent la nuit devant le musée 
puis, une fois les portes ouvertes, 
courent dans les couloirs pour
avoir une chance de participer à la
performance. Il y a aussi les 
milliers de personnes massées
sur les quatre côtés de l’atrium, 
juste pour regarder. Avec ce petit

miracle : dans la ville la plus tour­
billonnante au monde, des gens
restent immobiles sans avoir rien
à consommer, à acheter, à vendre,

Un homme réussit à s’asseoir
vingt­neuf fois face à Marina
Abramovic. Le dernier à le faire 
est Klaus Biesenbach, conserva­
teur du MoMA et instigateur de 
l’événement. A la fin, il se lève et 
embrasse l’artiste. Un tonnerre 
d’applaudissements monte dans
le musée. « Marina était entre la
Callas et le pape », se souvient
Marco Anelli.

Ce dernier se demande encore
pourquoi une femme qui ne fait 
rien et ne dit rien a généré une 
telle émotion collective. Lui­
même, pourtant réservé, se 
rappelle que les jours suivant la 
performance, il était en manque
de Marina, de son corps, du public
autour : « C’est la plus forte expé­
rience de ma vie professionnelle. » 
Et pourtant, il a travaillé avec de 
très grands artistes, de Robert
Longo à Matthew Barney en 
passant par Alex Katz ou Shirin 

Neshat. « Il est rarissime qu’une 
œuvre suscite une telle émotion. »

Les premières semaines, une
table de bois tient à distance
Abramovic de son interlocuteur. 
Et puis l’artiste la retire. La 
proximité totale donne alors des
sueurs froides au musée – un
visiteur pouvait se jeter sur elle –
mais fait monter les émotions. Il
y a aussi le côté imprévisible du 
déroulement. Un homme reste
sept heures face à Abramovic. La
moyenne est de quinze minutes.
Sous chaque portrait, Marco 
Anelli ne mentionne pas le nom
de la personne mais la durée de
sa présence face à l’artiste. « Au
bout de quatre ou cinq minutes,
l’émotion monte, les larmes 
surgissent », livre Marco Anelli.

Sainte ou martyre
Marina Abramovic comme le
public voient dans l’autre assis le
miroir de leur propre vie. « Vous 
ne pouvez pas imaginer à quel 
point j’ai pleuré », confiera 
l’artiste. Le charisme de cette
dernière, sa beauté, son allure,
son regard, jouent leur rôle dans
le triomphe. « Dès qu’elle entre
dans une pièce, tout le monde
s’arrête, elle irradie les lieux »,
confirme le photographe.

C’est du reste un résultat im­
prévu et dérangeant de la perfor­
mance. Les semaines passant, 
l’artiste, d’abord perçue comme 
une sculpture avec ses robes ex­

Des visages, 
dont celui de Lou Reed 
(en bas, au centre),
parmi ceux des 
1 545 personnes, 
célèbres et anonymes,
qui ont participé
en face à face
à la performance
de Marina Abramovic 
(en bas, à droite), 
en 2010, au MoMA,
à New York.
MARCO ANELLI

« Marina 
[Abramovic] était

entre la Callas
et le pape »

MARCO ANELLI
photographe

travagantes, devient une sorte de 
sainte ou de martyre qu’on vient 
aduler. Le public communie et 
participe du chemin de croix, ce 
qui renvoie au statut ambivalent
de l’artiste, entre la marge et le
glamour.

Marco Anelli ajoute une couche
supplémentaire de lecture. Les 
1 545 visages photographiés 
forment un portrait de New York, 
la ville « la plus cosmopolite au 
monde ». Il y a des Blancs, des Lati­
nos, des Noirs, des Asiatiques, des
jeunes (un enfant de 7 ans resté 
plusieurs heures face à l’artiste) et
des vieux, des riches et des pau­
vres… Et puis des visages célè­
bres : Björk, Sharon Stone, Isabelle
Huppert, James Franco, Alan 
Rickman, Michael Stipe, Lou 
Reed, Patti Smith, Isabella 
Rossellini… Ils se confondent avec
les anonymes, sans maquillage 
ou retouche. Ils sont banals, voire 
ingrats, à mille lieues des photos
magnifiées dans les magazines.
« Ils n’ont rien à vendre », dit Marco
Anelli, qui les montre sous un
jour inédit.

Il n’y a rien de mieux que la
photographie pour restituer une 
performance immobile, jouant
sur les détails du visage. C’est
mieux que le film documentaire 
sur le même sujet, Marina Abra­
movic : The Artist is Present (2012),
de Matthew Akers. Sauf pour une
séquence : quand l’artiste Ulay,
compagnon de vie et de perfor­
mances d’Abramovic (on peut en
voir une à Vevey, réalisée en 1988
sur la muraille de Chine), mort 
en 2020, est venu s’asseoir face à
elle au MoMA, vingt ans après 
leur séparation. Dérogeant au 
protocole, elle lui a pris les mains.
La scène totalise 17 millions de
vues sur YouTube. Du grand 
spectacle. p

michel guerrin

Portraits in the Presence
of Marina Abramovic, de Marco 
Anelli. Festival Images, Musée 
historique de Vevey (Suisse). 
Jusqu’au 25 septembre,
tous les jours de 11 heures
à 19 heures. Entrée libre.

le festival images, à Vevey (Suisse), 
réunit près de cinquante artistes (photo, 
vidéo, installations) de vingt pays sur le
thème « Together, la vie ensemble ». Une 
partie des expositions sont en intérieur et 
d’autres dans la rue, une spécialité de cette
biennale d’arts visuels. Dans un ensemble 
de très bonne qualité, alliant auteurs re­
connus (Thomas Struth, Martin Parr, Alec 
Soth, Bettina Rheims, Bertien van Manen, 
Marina Abramovic/Marco Anelli) et 
d’autres à découvrir, l’édition 2022 est do­
minée par l’Ukrainien Boris Mikhaïlov et 
par la Russo­Américaine Diana Markosian.

Boris Mikhaïlov, 84 ans, propose à La
Serrurerie le diaporama Yesterday’s Sand­
wich sur la musique de The Dark Side of the
Moon, de Pink Floyd. L’artiste projette ses 
images du début des années 1970, fruits de
superpositions de diapositives mêlant scè­
nes de  l’ex­URSS, portraits et nus féminins,
couleurs audacieuses. Ce chef­d’œuvre fi­
gure aussi dans la rétrospective Mikhaïlov, 
à voir jusqu’en janvier 2023 à la Maison 
européenne de la photographie, à Paris.

Diana Markosian, 33 ans, associe, dans
l’immense salle del Castillo, des photos, 
des archives et un court film réalisé par 

elle visant à restituer, avec des acteurs et 
des actrices, l’histoire de sa mère (la sienne
aussi). Cette dernière, en 1996, quitte son
mari et la Russie pour la Californie, où un 
homme lui promet de lui faire découvrir, 
ainsi qu’à ses enfants, le rêve américain,
véhiculé par la série télé Santa Barbara. p

m. g.

Festival Images, Together, 
la vie ensemble, à Vevey, en Suisse,
jusqu’au 25 septembre.
Catalogue général, Together, la vie 
ensemble, 370 pages, 25 francs suisses.

Boris Mikhaïlov et Diana Markosian à l’honneur

Les yeux dans les yeux avec Marina Abramovic
En Suisse, Marco Anelli expose les visages des 1 545 participants à la performance de l’artiste, en 2010
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A Bayreuth,
le triomphe des 
castrats et de 
l’opéra baroque
« Alessandro nell’Indie », œuvre
de Leonardo Vinci, est reprise
pour la première fois depuis 1730

MUSIQUE
bayreuth (allemagne)

C’ est l’histoire d’une
success story. Inau­
guré en 2020, en
plein cœur de la

pandémie, par le contre­ténor et 
metteur en scène croate Max
Emanuel Cencic, qui en est égale­
ment directeur artistique, le Festi­
val d’opéra baroque de Bayreuth 
déroule, du 7 au 18 septembre,
une troisième édition de haut vol.
Le pari d’offrir un contrepoint
culturel au grand festival wagné­
rien estival (fondé en 1876) par la
ville de Haute­Franconie semble 
tenu si l’on en juge par les groupes
en habits de soirée qui conver­
gent en cette fin d’après­midi plu­
vieuse du vendredi 9 septembre 
vers l’Opéra des Margraves, édi­
fice baroque de 490 places édifié 
entre 1744 et 1748, classé au Patri­
moine mondial de l’Unesco
en 2012.

Car il fut un XVIIIe siècle, rappe­
lons­le, où Bayreuth accueillait 
les opéras de Telemann, Cesti et 
Keiser, où la Margravine Wilhel­
mine de Brandebourg­Bayreuth, 
sœur de Frédéric II de Prusse et 
amie de Voltaire, elle­même mu­
sicienne et compositrice (son 
opéra, Argenore, créé en 1740, a 
connu plusieurs productions ré­
centes à l’Opéra des Margraves, 
dont elle fut la commanditaire),
animait l’une des cours les plus
brillantes d’Europe. Un temps 
que n’aurait pas déparé la somp­

tueuse production d’Alessandro
nell’Indie, de Leonardo Vinci, que 
Max Emanuel Cencic vient de res­
susciter en première mondiale 
(l’œuvre n’avait jamais été reprise 
depuis sa création lors du carna­
val de 1730 au Teatro delle Dame
de Rome). Distribution étourdis­
sante, mise en scène enlevée, di­
rection musicale engagée : cette
longue soirée d’exception est visi­
ble sur le site d’Arte depuis diman­
che 11 septembre.

Distribution masculine
Concocté par le librettiste star 
Pietro Metastasio (son Alessandro
suscitera pas moins de 80 mises 
en musique, dont une de 
Wilhelmine de Bayreuth, en 1741), 
le livret relate la conquête de
l’Inde par Alexandre le Grand
(Alessandro) et la défaite du roi 
Porus (Poro) en 326 avant notre 
ère lors de la bataille de l’Hydaspe.
Comme souvent dans l’opéra ba­
roque, l’histoire n’est que pré­
texte à lamentations, fureurs, dé­
clarations d’amour et batailles –
l’humaine mécanique des 
passions humaines. D’un côté, la 
jalousie dévorante du roi Porus, à 
l’égard de sa promise, la reine 
Cleofide, trop proche à son goût 
d’Alessandro, qui le mènera au 
bord du suicide puis de la folie
vengeresse et du féminicide. De 
l’autre, l’aspiration de la gent fé­
minine à se gouverner soi­même,
que ce soit sur le plan politique, 
sentimental ou sexuel. Ainsi la 
princesse Erissena, sœur de Poro, 

revendiquant d’aimer au gré de 
son cœur et de sa sensualité.

Le principe de la mise en abyme
est aussi vieux que le théâtre.
Mais Max Emanuel Cencic en fait 
l’atout d’une fantaisie que
ponctuent les interventions 
tragi­comiques de deux acteurs 
anglais hauts en couleur. L’opéra 
est, en effet, présenté à l’instar
d’une des fêtes qu’organisait 
George IV dans son extravagant 
Royal Pavilion de Brighton,
construit dans le style d’un de ces
palais indo­sarrasins répandus 
en Inde au XIXe siècle, symbole 
kitsch d’un Orient fantasmé qui 
s’ébat sur le plateau en une ré­
jouissante orgie de costumes bol­
lywoodiens et de chorégraphies
plus ou moins burlesques, inspi­
rées de la danse classique in­
dienne. Débauche de bijoux et de 
tissus colorés, combats de ma­
rionnettes, masques et castelet 
en forme de boîte magique, vélos 
dromadaires ou éléphants à rou­
lettes : la mise en scène exige des 
interprètes une véritable perfor­
mance scénique. Que demander 

de plus quand celle­ci est au ser­
vice du chant et de la musique ?

Interdites de scène à Rome, les
femmes ont été remplacées par 
les castrats : la distribution est 
donc entièrement masculine. La 
« queen » de la soirée n’est autre 
que le sopraniste brésilien Bruno 
de Sa. Comment ne pas fondre 
devant cette voix haute et claire, à
la projection subtile et puissante, 
au phrasé souple, capable d’at­
teindre des notes stratosphéri­
ques et de les tenir longtemps sur 
le souffle ? Stupéfiant vocale­
ment, le chanteur campe une 
reine Cleofide à qui ne manque
aucun des attributs de la féminité
la plus charmeuse ou vindicative. 

La dispute amoureuse avec le 
Poro possessif de Franco Fagioli, 
lui aussi fantastique de nuances, 
de couleurs, d’invention et de vir­
tuosité, est un moment d’antho­
logie, lequel convoque au passage
dans un duel hilarant, des
extraits du « Sempre libera » de La
Traviata et l’Air de la Reine de la
nuit, puis « La Donna è mobile » 
du Rigoletto, de Verdi, pour le plus
grand bonheur du public.

Face à nos deux héros de la
soirée, la coquette et coquine 
Erissena de Jake Arditti, qui séduit
par son timbre sombre et charnu 
et son sens aigu d’un comique 
de situation agrémenté de tenues
plus suggestives les unes que
les autres. Moins à l’aise à cause
d’une prise de rôle tardive (il
remplace Dennis Orellana, at­
teint du Covid­19), l’Alessandro de
Maayan Licht, s’il manque encore 
d’autorité, déploie une délica­
tesse de guerrier clément et ma­
gnanime. Carton plein pour le
Gandarte droit dans ses bottes 
de Stefan Sbonnik ainsi que pour 
le traître de service incarné par

Nicholas Tamagna, naviguant 
avec habileté entre componction 
et machiavélisme. Au pupitre, au 
violon, et plus incidemment sur 
la scène, la Polonaise Martyna
Pastuszka a mené avec maestria 
son excellent {oh !} Orkiestra, en 
résidence cette année au Festival
d’opéra baroque de Bayreuth. p

marie­aude roux

Alessandro nell’Indie,
de Leonardo Vinci. Avec Franco 
Fagioli, Bruno de Sa, Jake Arditti, 
Maayan Licht, Stefan Sbonnik, 
Nicholas Tamagna, Max 
Emanuel Cencic (mise en scène), 
Domenico Franchi (décors), 
Giuseppe Palella (costumes), 
David Debrinay (lumière), Sumon 
Rudra (chorégraphie),
{oh !} Orkiestra, Martyna 
Pastuszka (direction et violon). 
Festival d’opéra baroque
de Bayreuth (Allemagne). 
Jusqu’au 18 septembre.
Diffusé sur Arte en direct
le 11 septembre à 15 heures,
puis disponible sur Arte.tv 
jusqu’au 10 septembre 2023.

La Mostra, vitrine des académismes contemporains
Le Lion d’or a été décerné à « All the Beauty and the Bloodshed », un documentaire de l’Américaine Laura Poitras

CINÉMA
venise (italie) ­ envoyé spécial

A près avoir passé en revue,
onze jours durant, les
vingt­trois films qui gar­

nissaient les rangs de la compéti­
tion, le jury de la 79e Mostra de 
Venise, présidé par Julianne 
Moore, a remis, samedi 10 sep­
tembre, le Lion d’or à la réalisa­
trice Laura Poitras pour le 
documentaire All the Beauty and 
the Bloodshed, dont le passage sur
la lagune avait laissé une forte im­
pression. L’Américaine est ainsi la
troisième femme consécutive à 
remporter la récompense su­
prême, après la Chinoise Chloé 
Zhao avec Nomadland, en 2020, et
la Française Audrey Diwan avec 
L’Evénement, en 2021 – cette der­
nière figurant cette année au 
nombre des jurés.

All the Beauty and the Bloodshed
retrace par le menu le parcours de
vie et de création de la photogra­
phe Nan Goldin, mais aussi son
combat actuel, au sein d’une as­
sociation de victimes, contre la
puissante famille Sackler. A la tête
d’un empire pharmaceutique 
jugé responsable de l’épidémie 
d’opioïdes ayant ravagé les Etats­
Unis depuis les années 1990, cel­
le­ci blanchit son image par le mé­
cénat des arts et des donations
aux plus prestigieux musées du 

monde, dont certains exposent 
justement les œuvres de Goldin. 
Ce qui a notamment permis à l’ar­
tiste de faire pression en mena­
çant de les retirer.

Le film éclaire l’enfance corse­
tée de la photographe dans le 
Massachusetts des années 1950, 
son compagnonnage avec l’un­
derground new­yorkais queer et 
flamboyant de la fin des an­
nées 1970, scène décimée par le 
sida la décennie suivante, la créa­
tion de sa fameuse série de diapo­
sitives The Ballad of Sexual De­
pendency, ses amours libres et 
parfois toxiques. S’il s’avère infor­
matif et intéressant au niveau du 
contenu, on peut aussi trouver au
film une forme convenue, compi­
lation de documents et d’entre­
tiens enchaînés avec un horizon
de clarté et d’efficacité.

Œuvres « à contenus »
Le sacre d’un tel film, qui repré­
sente le standard du documen­
taire, est symptomatique d’une 
tendance de la Mostra depuis 
quelques années – qu’une logique
de tapis rouge porte de plus en 
plus vers des œuvres « à conte­
nus » (films à sujet, performances
d’acteurs appuyées, formes pom­
pières, registre théâtral) – qui fait 
de la compétition une vitrine des 
académismes contemporains. En 
témoigne, outre le niveau globa­

lement médiocre de l’édition, la
porte ouverte par le festival aux 
productions des plates­formes, 
souvent maximalistes et empha­
tiques, bien qu’il soit à noter 
qu’aucune d’entre elles (White
Noise, de Noah Baumbach ; Bardo,
d’Alejandro Gonzalez Iñarritu ;
Athena, de Romain Gavras et 
Blonde, d’Andrew Dominik côté 
Netflix ; Argentina, 1985, de
Santiago Mitre, côté Amazon) 
n’ait remporté de prix.

Quelques œuvres, néanmoins,
surnageaient haut la main. Ce fut 
le cas notamment de Saint­Omer, 
premier long­métrage de fiction, 
après des documentaires remar­
qués, de la Française Alice Diop,
reparti avec deux prix, le Lion 
d’argent­Grand Prix du jury et le 
Lion du futur du meilleur pre­
mier film. Avec une rigueur et 
une intensité remarquables, le 
film raconte le procès d’une mère
infanticide (inspiré du cas bien 
réel de Fabienne Kabou) ayant
abandonné son bébé sur une
plage à marée montante. Diop or­
chestre surtout la rencontre en
miroir de deux femmes noires, 
l’une dans la salle, romancière
spectatrice, et l’autre comparais­
sant sur le banc des accusés, 
connectant, par­delà le jugement 
de la société française, le regard 
conscient de l’une à la parole brû­
lante de l’autre.

Le dernier film clandestin du
grand cinéaste iranien Jafar
Panahi, Aucun ours, présenté en 
l’absence du réalisateur, incarcéré
à Téhéran depuis le 11 juillet, a
reçu, quant à lui, le Prix spécial du
jury. Libellé malheureux pour
une récompense qui semble de 
circonstance, alors que le film est 
proprement splendide. Panahi s’y
met en scène lui­même en ci­
néaste contraint de ruser pour 
tourner ses films à distance, ca­
ché dans un village frontalier où 
sa présence sème la zizanie. Tout
en jeux de miroirs et procédés ré­
flexifs, le film, bourré de clins 
d’œil à son défunt mentor Abbas
Kiarostami, dit le tiraillement des
artistes iraniens tentés par l’exil 
mais ne pouvant s’y résoudre.

Sans grande surprise, la coupe
Volpi de la meilleure interpréta­
tion féminine est allée à Cate 
Blanchett pour son rôle dans Tar, 
de Todd Field, celui d’une cheffe
d’orchestre lesbienne à la tête de 
l’Orchestre philharmonique de
Berlin qui se retrouve confrontée 
aux effets de la « cancel culture ».
Une performance à la mesure de
l’actrice, qui donne à ce person­
nage perfectionniste une incar­
nation résonnant en profondeur 
avec sa propre maestria, dans un 
film au style glacé et monumen­
tal. L’Irlandais Colin Farrell est re­
parti, quant à lui, avec l’équivalent

masculin de la récompense pour 
Les Banshees d’Inisherin de son
compatriote de naissance Martin 
McDonagh, fable intrigante sur la
guerre civile irlandaise où il joue 
un homme simple brouillé du
jour au lendemain, et sans trop 
savoir pourquoi, avec son
meilleur ami.

Grand habitué et enfant chéri
de la Mostra, l’Italien Luca Guada­
gnino est reparti avec le Lion 
d’argent du meilleur réalisateur 
pour Bones and All, où il retrouve 
une deuxième fois Timothée 
Chalamet après Call Me by Your 
Name (2017), en duo avec l’actrice 
canadienne Taylor Russell, sacrée 
également par le Prix Marcello 
Mastroianni du meilleur espoir. 
La douceur et la délicatesse avec 
lesquelles est traitée cette virée 
cannibale de jeunes marginaux à 
travers les Etats­Unis cachent mal
les enjeux décoratifs d’une ro­
mance adolescente conformiste. 
C’est hors des sentiers battus de la
compétition qu’il fallait chercher 
le plus beau film de cette Mostra : 
Master Gardener, du vétéran Paul 
Schrader, qui, à 76 ans, avec ce 
portrait d’un horticulteur repen­
tant au passé honni, signe une vé­
ritable leçon de simplicité, d’équi­
libre et de grandeur d’âme. Toutes
choses dont les prochaines édi­
tions feraient bien de s’inspirer. p

mathieu macheret

La « queen »
de la soirée

n’est autre que
le sopraniste 

brésilien,
Bruno de Sa

Représentation d’« Alessandro nell’Indie », le 5 septembre, à l’Opéra des Margraves, à Bayreuth (Allemagne). FALK VON TRAUBENBERG

CINÉMA
« Aftersun », Grand Prix 
du festival de Deauville
Le Grand Prix du 48e Festival 
du cinéma américain de 
Deauville a été attribué, 
samedi 10 septembre, à 
Aftersun, de la réalisatrice 
Charlotte Wells, film 
poignant sur les relations 
d’un père en vacances avec 
sa fille de 11 ans. Le film est le 
premier long­métrage de la 
réalisatrice Charlotte Wells, 
née en 1987. Le Prix du jury a, 
lui, été décerné à deux films : 
War Pony, plongée dans le 
monde amérindien, de Gina 
Gammell et Riley Keough, et 
Palm Trees and Power Lines, 
film sur l’adolescence,
de Jamie Dack. – (AFP.)

Mort du cinéaste suisse 
Alain Tanner
Le prolifique réalisateur 
suisse Alain Tanner, consi­
déré comme un pionnier du 
mouvement cinématographi­
que de la Nouvelle Vague 
dans son pays, est mort, 
dimanche 11 septembre, à 
l’âge de 92 ans. « Alain Tanner 
a été l’une des figures phares 
du cinéma suisse et est à 
l’origine du nouveau cinéma 
suisse dans les années 1970 », 
a écrit l’association Alain 
Tanner dans un communi­
qué. Avec plus de vingt films 
à son actif, Alain Tanner a 
commencé sa carrière à la fin 
des années 1950. Le Monde 
publiera une nécrologie du 
cinéaste dans une prochaine 
édition. – (AFP.)
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Elizabeth II, Sa Majesté du rock’n’roll
Des Beatles au punk, la monarchie britannique a aussi vécu au rythme de la scène musicale

E lle s’en serait volontiers
passée, mais Elizabeth II
s’est retrouvée au cœur
d’un des plus retentis­

sants scandales musicaux du 
XXe siècle, la « grande escroquerie 
du rock’n’roll » que fut l’explosion 
punk. L’affaire éclate, le 7 juin 1977,
à l’occasion du jubilé d’argent célé­
brant les vingt­cinq ans de son 
couronnement. La reine doit, 
deux jours plus tard, effectuer une
procession sur la Tamise, qu’une 
bande d’histrions anarchisants a 
décidé de tourner en ridicule par 
une parodie. Ils se nomment les 
Sex Pistols et viennent de lancer 
une bombe contre la monarchie, 
un single empli de fureur et de 
chaos : God Save the Queen n’a pas 
grand­chose à voir avec la reprise 
instrumentale de l’hymne natio­
nal proposée, fin 1975, par le bien 
nommé groupe Queen.

D’une voix démoniaque, le
chanteur, John Lydon (alias John­
ny Rotten), hurle que la reine 
n’« est pas un être humain » après 
avoir dénoncé « un régime fas­
ciste ». Il se moque de la « parade 
débile » à venir, pour conclure : « Il 
n’y a pas de futur pour toi. » 
Comme l’écrit Jon Savage dans En­
gland’s Dreaming. Les Sex Pistols et
le punk (Allia, 2002), « les Sex Pis­
tols surgirent à peu près avec le 
même effet qu’une grenade à main
lancée dans un parterre de glaïeuls.
God Save the Queen était la seule 
protestation sérieuse contre le ju­
bilé, le seul cri de ralliement pour 
ceux qui n’étaient pas d’accord avec
le jubilé parce qu’ils n’aimaient pas 
la reine, ou parce que, comme John 
Lydon, ils étaient irlandais, ou en­
core, bien plus simplement, parce 
qu’ils se sentaient floués par une 
telle propagande, par une vision de
l’Angleterre qui n’avait pas le moin­
dre rapport, même le plus lointain, 
avec leur expérience quotidienne ».

« Secouez vos bijoux »
Banni des ondes et des quelques 
grandes enseignes de distribution,
God Save the Queen atteint sa cible,
en dépit des tentatives de censure, 
puisqu’il grimpe à la deuxième 
place du classement officiel, et 
même à la première de celui établi 
par l’hebdomadaire New Musical 
Express. La pochette, réalisée par le
graphiste Jamie Reid, détourne 
une photographie de la reine, en 
recouvrant ses yeux et sa bouche 
de caractères découpés comme 
dans les lettres d’un corbeau. Un 
sticker lui cloue carrément la bou­
che avec une épingle à nourrice. 
L’outrage est consommé, mais les 
Sex Pistols n’auront pas le loisir de
jouer God Save The Queen à bord 
du Queen­Elizabeth, la péniche 
qu’ils ont réservée et décorée 
d’une banderole avançant que « la 
reine Elizabeth souhaite la bienve­
nue aux Sex Pistols ». L’apothéose 
est empêchée par l’intervention 
de la police, qui arrête une dizaine 
de personnes. Le trône n’a pas va­
cillé. Le groupe, lui, explose en vol, 
sept mois plus tard, lors de sa tour­
née américaine.

Le couronnement d’Elizabeth II,
le 2 juin 1953, a précédé de peu 
l’avènement du rock’n’roll aux 
Etats­Unis, une exaltation de la 
jeunesse et de sa ferveur, dont 
s’emparent les groupes britanni­
ques, qui s’imposent à partir de
1964 avec le phénomène de la Bri­
tish Invasion. En pole position, un 
quatuor de Liverpool symbolise 
l’insouciance du Swinging Lon­
don, redevenu une capitale au 
centre du monde. Sœur cadette 
d’Elizabeth II, la princesse Marga­
ret s’entiche de la musique des 
Beatles, malgré la génération qui 
les sépare, fréquente les clubs en 
vue et noue bientôt une amitié 
avec Mick Jagger.

C’est elle qui assiste, le 4 novem­
bre 1963, au Prince of Wales Thea­
tre, à Londres, à la première appa­
rition des « Fab Four » devant la fa­
mille royale. Enceinte d’Edward, 
Elizabeth II est excusée pour cette 
Royal Variety Performance au 

cours de laquelle John Lennon s’il­
lustre avec cette recommanda­
tion : « Ceux qui ont les places les 
moins chères, applaudissez. Les 
autres, contentez­vous de secouer 
vos bijoux. » D’un geste amical au 
chanteur, la reine mère montre 
qu’elle apprécie cette insolence. 
« Ils sont si frais et énergiques, dira­
t­elle des quatre garçons. Je les 
adore. » Margaret assistera aux 
premières des films A Hard Day’s 
Night et Help !, sans se douter que 
Lennon, qui la rebaptisera « Price­
less Margarine », la méprise.

La Couronne a tout intérêt à soi­
gner ses relations avec ce phéno­
mène qui contribue à la prospérité
de l’économie nationale et aux
exportations. C’est à ce titre que le 
premier ministre Harold Wilson 
décide d’élever Lennon, Paul Mc­
Cartney, George Harrison et Ringo
Starr au rang de membres de l’or­
dre de l’Empire britannique. Les 
voilà reçus par la reine à Buckin­
gham Palace, en octobre 1965. 
McCartney décrit la souveraine 
comme « charmante » et « très 
amicale ». C’est Lennon qui ré­
pond aux plaintes contre l’attribu­
tion de cette distinction à des sal­
timbanques. Il ajoute de l’huile sur
le feu en affirmant que son 
groupe, pour la joie qu’il procure, 
la mérite davantage que ceux qui 
l’ont obtenue pour « leur héroïsme 
dans la guerre – en tuant des gens ».

Le rebelle renverra finalement sa
médaille, en novembre 1969, pour
protester contre « l’implication de 
la Grande­Bretagne dans l’affaire 
du Nigeria­Biafra, contre [le] sou­
tien [de l’Angleterre] aux Etats­Unis
dans la guerre du Vietnam, et con­
tre la chute de Cold Turkey [chan­
son de son nouveau groupe, Plas­
tic Ono Band] dans les classe­
ments ». Deux mois plus tôt, les 
Beatles ont publié le dernier al­
bum qu’ils enregistrèrent, Abbey 
Road, refermé par une comptine 
cachée de McCartney : Her Majesty
évoque « une fille pas mal mais qui 
n’a pas grand­chose à dire ».

Devenu, lui aussi, une institu­
tion nationale, le même McCar­

tney a l’insigne honneur de con­
clure le concert donné pour le ju­
bilé de diamant (soixante ans de 
règne) d’Elizabeth II, le 4 juin 2012,
devant Buckingham Palace. De­
puis l’offense faite par les Sex Pis­
tols, une aristocratie s’est formée
dans le rock britannique, anoblie
comme telle par la Couronne. 
L’ancien Beatles devient Sir 
en 1997, précédé par Cliff Richard. 
Ils seront logiquement suivis par
Elton John, convié à chanter sa 
nouvelle version de Candle in the 
Wind aux funérailles de sa grande
amie, la princesse Diana, Mick 
Jagger – moqué par son compère 
Keith Richards, qui déclarera ne 
pas vouloir « monter sur scène 
avec quelqu’un portant une cou­

ronne et une cape d’hermine » –, 
Tom Jones, Van Morrison, Rod 
Stewart, Ray Davies (The Kinks),
Barry Gibb (Bee Gees), Ringo 
Starr, et même Tommy Steele, 
obscure ex­idole des jeunes en de­
hors du royaume. Le plus proche 
du cercle royal est indiscutable­
ment Elton John, qui confie, dans 
son autobiographie, Moi Elton
John (Albin Michel, 2019) : « Je sais 
que l’image publique de la reine 
n’est pas exactement celle d’une 
frivolité sauvage. Mais, en privé, 
elle peut être hilarante. » David 
Bowie n’en saura jamais rien, lui
qui a refusé à deux reprises ces 
honneurs, dont l’anoblissement.

Les cendres du punk refroidies, il
n’est guère que le groupe de Man­

chester The Smiths pour déprimer
autour de l’engouement médiati­
que pour la monarchie, avec la 
chanson The Queen is Dead, en 
jouant, comme l’avait fait Freddie 
Mercury, sur le sens gay du mot 
Queen. Le chanteur Morrissey en­
foncera le clou avec la pochette de 
son album Low in High School, 
en 2017 : un gamin tenant une 
pancarte sur laquelle est écrit « Dé­
capitez la monarchie » devant les 
grilles de Buckingham Palace.

L’ouverture de Charles
A l’annonce de la mort d’Eliza­
beth II, le 8 septembre, les stars 
britanniques, d’Elton John à Du­
ran Duran, d’Ozzy Osbourne à Vic­
toria Beckham, ont salué la gran­

deur de la monarque et rappelé 
qu’elle avait accompagné l’exis­
tence de chacun depuis l’enfance, 
sinon le berceau. « Je me souviens 
d’elle comme d’une belle jeune 
femme, jusqu’à la grand­mère tant 
aimée de la nation », s’est incliné 
Mick Jagger, alors que McCartney a
souhaité « longue vie au roi ».

La complicité entre la monarchie
et le rock est aussi une consé­
quence de l’action du prince Char­
les avec son organisation carita­
tive The Prince’s Trust. Fondée 
en 1975, elle devait organiser des 
concerts à partir de 1982 (Status 
Quo, à Birmingham), avec comme 
points d’orgue la Wembley Arena 
en 1986, Hyde Park en 1996 et le 
Royal Albert Hall en 2010.

Charles avait cependant fait
montre de son ouverture d’esprit 
dès mai 1979, en rencontrant, à 
l’occasion d’un match de polo, de 
jeunes punks rockers qui l’avaient 
convié à un concert. Quant à John 
Lydon, qui a réagi avec sobriété sur
Twitter en citant un extrait de 
l’hymne national (« Send Her Vic­
torious »), il avait fait amende ho­
norable trois mois avant la mort 
d’Elizabeth II, dans une interview 
à la chaîne britannique TalkTV : 
l’ancien chanteur des Sex Pistols a 
dit sa « fierté de la reine pour sa lon­
gévité et son action », tout en con­
firmant son « aversion » pour la 
monarchie. Il estime, d’ailleurs, 
que sa fin est proche en raison de 
la personnalité du nouveau roi : 
« C’est le type qui fait écouter Pink 
Floyd à ses choux. » p

bruno lesprit

« L’image 
publique de 

la reine n’est pas
exactement celle

d’une frivolité 
sauvage. Mais, en

privé, elle peut
être hilarante »

ELTON JOHN

La reine Elizabeth II, lors d’une rencontre avec les guitaristes Jeff Beck, Eric Clapton, Jimmy Page et Brian May, 
au palais de Buckingham, à Londres, le 1er mars 2005. KIRSTY WIGGLESWORTH/AFP

Dans la chanson
« Her Majesty »,
Paul McCartney

chante « une fille
pas mal mais qui

n’a pas grand-
chose à dire »

Réservation conseillée
rp@telerama.fr

Entrée gratuite/infos
maisondelapoesieparis.com

Radiopodcasts
Avec le festival

Longueurd’ondes

Rencontres
écoutes
Spectacle

Samedi
17 septembre
11h30–22h

Maison
de la Poésie,
Paris



26 |télévision MARDI 13 SEPTEMBRE 2022
0123

HORIZONTALEMENT  

I. Expulsion brutale et difficile à 
contrôler. II. Instrument de musique 
qui n’est pas toujours pris au sérieux. 
D’un harmonieux contour. III. Sur les 
épaules de l’officiant. Dans la vie, faut 
pas s’en faire. IV. Bon conducteur.  
Le feu dans la tunique. Article.  
V. Léger dans les airs. Passent avant 
les autres.  Station du Morbihan.  
VI. S’écouter blablater. S’envole en 
partant. VII. Traverse la Toscane.  
Eloigner et protéger les plus jeunes. 
Ouvre des possibilités. VIII. Précède  
le tac. Catégories grammaticales.  
IX. Maman d’Horus. Dans une paella. 
Franche, c’est un carrelet. X. Pros  
du tri sélectifs depuis longtemps. 

VERTICALEMENT

1. Plus proche de la théorie que de la 
pratique. 2. Officialisé dans ses fonc-
tions. 3. Pousse à gagner. Etirer et 
perdre du poids. 4. Repris pour cor-
rection. Deux d’un duo. Le strontium. 
5. Fait envie. 6. Chez le Père Ubu. 
Stockai pour plus tard. 7. A su régler 
les problèmes de genres. 8. Passe à 
l’action. Liaison en Ile-de-France.  
9. Meurtrie comme une pêche.  
Déplace au sol. 10. Point dans l’eau. 
Possessif. Sorti des urnes. 11. Cours 
de Russie. Abattre physiquement et 
moralement. 12. Nuages de gaz et de 
poussières. 
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France 5
Enquête de santé
21.00 Vieillir chez soi, est-ce 
le meilleur choix ? Le magazine 
énumère les avantages et 
les inconvénients du maintien 
à domicile ; il en compare le coût 
à celui des Ehpad. Instructif.

M6
J’irai au bout de mes rêves
21.10 Stéphanie Pillonca raconte les 
destins croisés d’Antoine (Samuel 
Allain Abitbol, prix du meilleur espoir 
au Festival de Luchon), 25 ans, 
porteur de trisomie 21, et de Bianca 
(Camille Lou), qui rêve de devenir 
chanteuse, tous deux déterminés 
à « rêver leur vie en grand ».

C8
L’Homme de la plaine
21.15 A la recherche des assassins 
de son frère, un homme (James 
Stewart) s’entête dans sa quête, 
jusqu’à la violence. Le western 
d’Anthony Mann donne une évolution 
décisive aux récits de Far West.

Canal+
L’Evénement
23.10 A 23 ans, Anne, brillante 
étudiante, apprend qu’elle est 
enceinte. Mais, dans les années 1960, 
la loi punit sévèrement l’avortement. 
Ce film d’Audrey Diwan a cette forme 
simple et radicale qui fait l’étoffe des 
grandes œuvres. Lion d’or en 2021.

Le bouddhisme à rebours de la philosophie du dalaï­lama
Un documentaire au rythme distendu rapporte des cas de sévices et de viols au sein de communautés européennes

ARTE
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DOCUMENTAIRE

D es religieuses agres­
sées aux thérapies de
conversion, les docu­
mentaires jouent un

rôle d’alerte, ces derniers temps, 
mettant sur la place publique les 
crimes moraux et sexuels d’insti­
tutions religieuses fermées. Ces 
dérives ne sont pas l’apanage de la 
seule Eglise catholique : le cas du 
bouddhisme tibétain est éloquent.

Bouddhisme, la loi du silence
s’ouvre sur l’affaire portée par un 
homme qui a été élevé dans une 
communauté recluse auprès du 
lama belge Robert Spatz. Ricardo
Mendes est le porte­parole de 
vingt­trois parties civiles victimes
de ce pionnier de l’importation du
bouddhisme tibétain en Europe. 
Les témoignages, lors de ce procès
de 2021 (sans l’accusé, qui vit en
Espagne) pour exploitation de tra­
vailleurs, prise en otage d’enfants 
et abus sexuels, sont édifiants : 
coupés du monde, ces enfants ra­
content les coups, les privations 
de nourriture et les viols.

Le combat judiciaire de Ricardo
Mendes constitue le fil rouge 
du documentaire qui, après une 
ouverture sur ces témoignages 
forts, peine à garder ce tempo. 
Multipliant les protagonistes, 
le film s’attarde longuement sur 

la situation singulière de cette reli­
gion représentée par le dalaï­lama,
qui vit exilé à Dharamsala, en Inde.

Intronisé en 1950, Tenzin
Gyatso, le quatorzième du nom, 
n’est pas seulement un chef spiri­
tuel, il est aussi un dirigeant politi­
que aux objectifs prosaïques – ob­
tenir un soutien international sur 
la question du Tibet face à la Chine
et des fonds pour financer ses ins­
titutions. Décryptés par le film, ces

enjeux offrent un regard à rebours
de l’image désintéressée véhiculée
par cette religion et la figure iconi­
que du dalaï­lama, portée par 
le prix Nobel de la paix de 1989.

Un écosystème méconnu
Son attentisme face aux abus 
commis dans ces communautés 
est très étayé. Il savait et n’a (pres­
que) rien fait, possiblement dis­
suadé par les fonds importants 

que les entités européennes du 
bouddhisme lui assurent, selon 
une hypothèse du documentaire. 
Dans le cas de la communauté 
OKC de Robert Spatz, cette accusa­
tion est aussi formulée à l’en­
contre du moine bouddhiste Mat­
thieu Ricard. Ce dernier aurait eu 
connaissance des abus commis 
par le lama belge sans jamais inter­
venir. On regrette que son avocate 
ait annulé la diffusion d’extraits 

de l’entretien enregistré : hormis 
le témoignage d’un lama incri­
miné, la parole « officielle » man­
que – les intéressés ayant décliné.

Par le dévoilement de cet écosys­
tème méconnu, le film réalisé par 
Elodie Emery et Wandrille Lanos 
– coauteurs d’un livre éponyme 
(JC Lattès, 216 pages, 18 euros) – en­
fonce un coin troublant dans la ré­
putation très lisse dont bénéficie 
le bouddhisme en Occident. Mais 
les temps morts et les redites si­
gnalent le manque de densité d’un
documentaire qui aurait mieux 
trouvé son tempo avec un format 
de cinquante­deux minutes.

Il revient ainsi sans apporter
de nouveautés sur le cas – certes 
révoltant mais documenté de lon­
gue date – du lama Sogyal Rinpo­
ché (1947­2019). L’empire fondé 
dans les années 1990 par l’auteur
du best­seller Le Livre tibétain de 
la vie et de la mort (La Table Ronde,
1993) a prospéré, jusqu’à sa ré­
cusation publique par le dalaï­
lama, en août 2017, en réponse 
aux accusations d’abus. Galerie de
témoignages saisissants, ce récit
appelle finalement une investiga­
tion de plus grande ampleur pour 
continuer à préciser les flous. p

mahé giraut

Bouddhisme, la loi du silence, 
d’Elodie Emery et Wandrille 
Lanos (Fr., 2022, 90 min). 
Sur Arte.tv jusqu’au 11 novembre.

Le lama tibétain Rigdzin Namkha Gyatso Rinpoché, interviewé dans le documentaire. ARTE TV

Mégafeux, canicules, inondations… quand la « maison brûle »
Une poignée de reportages surnage dans un flot hétéroclite de catastrophes, tel le témoignage de trois adolescents qui leur ont survécu
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R ecords de chaleur, vagues
de canicule, inondations
et incendies en Corse et en

Gironde, mais aussi en Californie,
au Portugal, au Brésil, en Grèce… 
Selon les experts du climat, ces
situations extrêmes et ces catas­
trophes de l’été devraient être la 
norme en 2050, si nous ne parve­
nons pas à réduire significati­
vement nos émissions de car­
bone. Le message est clair, mar­

telé et décliné tout au long de ce 
documentaire structuré comme
une compilation des plus graves
catastrophes des deux dernières
décennies. Une gageure.

Pour limiter l’effet énuméra­
tion, le film s’ouvre sur les images
les plus récentes des incendies en 
Gironde et en Corse (que nous 
n’avons pas pu voir), avant d’en­
chaîner sur trois drames, racontés
par trois adolescents qui les ont 
vécus – certainement la meilleure
idée de cet ensemble hétéroclite.

D’abord Nino, âgé de 9 ans, lors­
que la tempête Alex provoque une

fulgurante montée des eaux dans 
la maison où il vit avec sa mère,
à Saint­Martin­Vésubie (Alpes­
Maritimes), le 2 octobre 2020. Puis
Baptiste, 15 ans, qui va sauver son 
frère et sa mère en les hissant sur 
le toit de leur maison, durant les 
crues meurtrières dans l’Aude, 
dans la nuit du 15 au 16 octo­
bre 2018. « Eh oui, les gars, c’est la 
fin », déclare tout de go d’une voix
monocorde Sosthène (le troi­
sième ado), téléphone en main de­
vant les flammes qui le cernent 
lorsqu’il se retrouve piégé dans 
son hameau du Var, en juillet 2021.

Ils ne sont pas les seuls à témoi­
gner. S’y ajoutent une éleveuse de 
chevaux, un journaliste, des voi­
sins. Néanmoins le symbole est 
appuyé. Cette première partie 
portée par la jeune génération 
annonce la seconde, accusatrice : 
qu’ont fait, ou que n’ont pas fait, 
leurs parents pour en arriver là ?

Fouillis et superficiel
Après l’incontournable citation
du président Jacques Chirac, 
le 2 septembre 2002, à Johannes­
burg (« Notre maison brûle et nous
regardons ailleurs »), ce second 

volet à base d’images d’archives 
apparaît plus fouillis et super­
ficiel, de la tempête Xynthia, fin 
février 2010, à l’ouragan Irma,
qui détruisit Saint­Martin et 
Saint­Barthélemy (Guadeloupe), 
le 6 septembre 2017, en passant 
par les mégafeux au Canada ou en
Australie, de septembre 2019 à 
février 2020. Le téléspectateur
pourra néanmoins y glaner quel­
ques informations étonnantes.

Dommage toutefois que l’ori­
gine des incendies, souvent cri­
minelle, ne soit pas abordée. Pas 
plus que l’étude, publiée jeudi 

1er septembre, dans la revue 
Remote Sensing of Environment, 
qui affirme que toutes les émis­
sions de CO₂ provoquées par les 
feux australiens ont été réabsor­
bées dès la fin 2020 par la végé­
tation et surtout par les eucalyp­
tus, qui ont repoussé plus vite que
prévu. Les bonnes nouvelles sont 
tellement rares. p

catherine pacary

Mégafeux, canicules, 
inondations : quand le climat 
s’emballe, d’Eve Bartoli 
(Fr., 2022, 120 min).
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Marjolaine Boutet Promue héroïne de série, la reine d’Angleterre
est devenue une femme de chair et de sang
En créant un personnage avec lequel chacun peut se trouver des affinités et en mêlant enjeu intime et questions politiques, « The Crown » 
a contribué à donner une image de modernité à la souveraine, selon l’historienne spécialiste des séries télévisées historiques

L
a réalité a rattrapé la fic­
tion. Le tournage de la sai­
son 6 de The Crown s’est
interrompu à l’annonce de

la mort de la souveraine « par
respect » pour elle. « The Crown
est une lettre d’amour pour elle 
et je n’ai rien à ajouter pour l’ins­
tant, si ce n’est mon silence et
mon respect », a déclaré le créa­
teur de la série, Peter Morgan. Du
côté de Netflix, qui a investi au
moins 260 millions de dollars
dans cette fiction historique, le 
risque de voir disparaître la prin­
cipale inspiratrice du récit, déjà
âgée de 90 ans à la sortie de la
première saison, en 2016, a bien
évidemment été calculé. La dif­
fusion de la saison 5, prévue en 
novembre, est maintenue.

Si la mort de la reine va très pro­
bablement convaincre des mil­
liers de curieux de découvrir 
cette nouvelle tranche de la série, 
The Crown a déjà séduit un grand 
nombre d’amateurs de fiction
historique. De fait, en relançant
l’intérêt du public, et notamment
des jeunes générations, pour la
famille royale, la série a aussi 
transformé la perception qu’en 
avait la population. Des ors de
Buckingham à Netflix, The Crown
a rendu Elizabeth II plus proche,
et a largement contribué à lui 
donner une image de modernité.

Promue héroïne de série, la
souveraine est devenue pour 
beaucoup une femme de chair et 
de sang, au­delà de l’image lisse
qu’elle a toujours cherché à don­
ner à travers ses portraits sur pa­
pier glacé. Pendant ses soixante­
dix ans de règne, elle s’est effor­
cée de cacher la part intime de 
son existence, offrant une hu­
meur toujours égale et une
conversation aussi vide que
fluide au président des Etats­Unis
comme aux infirmières ayant 
lutté contre le Covid­19. Deux 
jours avant sa mort, elle tendait 
encore la main à Liz Truss, sa 
15e cheffe de gouvernement, de­
bout, en souriant.

Or, pour tenir en haleine des
millions de personnes pendant
six saisons, a fortiori sur une pla­
te­forme à l’offre pléthorique, il a 
fallu aller bien au­delà de l’inté­
rêt voyeur des magazines people,
des beaux costumes et des anec­
dotes croustillantes. Pour déve­
lopper sur soixante heures le 
quotidien de cette femme et de
cette famille, l’histoire ne suffi­
sait pas, il a fallu créer un person­
nage attachant, avec lequel cha­
cun peut se trouver des affinités, 
voire des points communs.

Le projet de The Crown est de
donner à voir ce qui est caché, 
à entendre ce qui est tu par une

famille royale d’Angleterre, pour­
tant la plus médiatisée de tous
les temps. Quitte à prendre quel­
ques libertés avec les événe­
ments. Comme l’a confié en 2021,
sur la chaîne américaine CBS, le
prince Harry, lui­même époux 
d’une actrice de télévision et
ayant pris ses distances avec « la
firme », « c’est une fiction, mais 
une fiction fondée sur la vérité. 
Bien sûr, ce n’est pas strictement 
exact, mais cela donne une idée
approximative de ce qu’est le 
mode de vie, les pressions qu’il y a 
à faire passer le devoir et le service
avant la famille et tout le reste, 
et de ce qui peut en découler ».

Les scénaristes ont usé de tou­
tes les ficelles connues à Hol­
lywood pour nous rendre cette
reine d’Angleterre « relatable »
comme disent les anglophones, 
« concernante » comme disent 
les producteurs de télévision 
français. Au fil des saisons, le suc­
cès de The Crown s’explique par 
un savant mélange entre les évé­
nements historiques prévisibles, 
les scandales attendus, les repro­
ductions quasi à l’identique des 
photographies parues dans la
presse, et les échos entre public et
privé créés de toutes pièces pour 
les besoins de la fiction. Si les
épisodes de la première saison
débutent tous par un flash­back 
mettant en scène la petite Lili­
beth, c’est pour bien rappeler au 
public qu’avant de devenir reine
Elizabeth a été, comme tout le
monde, une enfant.

Peter Morgan a construit sa sé­
rie comme un portrait de femme 
aux trois âges de sa vie, incarnée 
par trois actrices différentes : 
Claire Foy, Olivia Colman puis
Imelda Staunton, qui chacune va 
mettre en scène le conflit entre 
raison et sentiments, entre de­
voir public et relations privées.

Ainsi, le couronnement du
2 juin 1953, premier événement 
télévisé à être retransmis simulta­
nément dans six pays d’Europe et 

à avoir été vu par 100 millions de 
personnes dans le monde, de­
vient un enjeu de pouvoir au sein 
du couple royal (épisode 5 de la 
saison 1). Pour affirmer aux yeux 
de tous le prestige et la puissance 
de la monarchie britannique, son 
époux, le prince Philip, veut que le
sacre soit vu du plus grand nom­
bre. Mais, en tant qu’homme des 
années 1950, il rechigne à s’age­
nouiller devant sa femme. S’il 
accepte finalement de s’abaisser, 
il profite du fait qu’elle ne puisse
bouger à cause du poids de la cou­
ronne, pour lui embrasser la joue, 
lui rappelant que, si l’onction 
divine lui donne désormais un 
corps spirituel, souverain, lui
reste encore capable de faire fré­
mir son enveloppe charnelle.

Peau frémissante
Pure invention, bien sûr. Il est en 
effet difficile d’imaginer le duc
d’Edimbourg, issu des familles 
royales de Grèce et du Danemark,
élevé dans les plus prestigieuses 
écoles privées du Royaume­Uni 
et ancien officier de marine, dé­
roger au protocole. Mais la réali­
sation de Philip Martin accentue
la dualité des « deux corps » de la 
reine, en alternant de très gros 
plans sur la peau frémissante de
la jeune femme de 27 ans et des 
plongées panoramiques sur le 

faste de la cérémonie et la lour­
deur du protocole.

La scène rend ainsi sensible,
quasi palpable, la tension au
cœur du régime monarchique, 
qui fait d’un être humain faillible 
et imparfait l’incarnation d’une
institution et de principes qui se
veulent éternels. Pour le public, 
ce sont les failles de la femme qui
rendent les décisions de la reine 
compréhensibles.

En fabriquant ainsi « de la bonne
télé », en ajoutant l’enjeu intime 
aux questions politiques, Peter 
Morgan a donné vie aux tensions 
entre tradition et modernité au 
cœur du régime monarchique, et 
montré une souveraine plus pro­
che du commun des mortels. En 
fendant l’armure, en prenant des 
libertés avec les faits, The Crown
a peut­être aidé la monarchie bri­
tannique à entrer dans le XXIe siè­
cle, comme Elizabeth II a réussi à 
l’ancrer dans le XXe. p

Marjolaine Boutet est 
professeure de civilisation 
américaine à l’université 
Sorbonne Paris-Nord, 
spécialiste des séries 
télévisées historiques

Antony Beevor Elizabeth II ne prétendit 
jamais être ce qu’elle n’était pas

« Pincée, lors des cérémonies officielles », 
chaleureuse, « en présence de foules enthousiastes », 

dotée d’« un formidable sens de l’humour », ainsi 
l’historien britannique évoque celle qui incarnait, 

pour les Britanniques, une stabilité rassurante

L
a reine Elizabeth II, le visage le plus
connu du Royaume­Uni, était au
fond une femme modeste et très
discrète. C’est dans les grands espa­

ces qu’elle se sentait la plus heureuse, 
en particulier en Ecosse, dans les collines
couvertes de bruyère autour du château 
de Balmoral, plutôt que sous les ors des 
palais londoniens. Elle se comportait 
toujours conformément au rôle que 
dictaient les circonstances, tantôt sévère 
et pincée lors des cérémonies officielles, 
tantôt arborant un sourire chaleureux 
quand elle se trouvait en présence de
foules enthousiastes. 

Pour le peuple britannique, son rôle le
plus important était le contraire d’un 
rôle dramatique. Le réconfort qu’elle pro­
diguait était le fruit d’une stabilité rassu­
rante, d’une précieuse continuité à une 
époque de changements étourdissants, 
à la foi sociaux, technologiques et éco­
nomiques. Inévitablement, beaucoup 
d’hommages à sa personne en Angle­
terre ont fait d’elle le rocher sur lequel 
nous reposons tous.

Elle était une présence presque cons­
tante dans la vie quotidienne d’un nom­
bre considérable de gens, en particulier
âgés, qui suivaient les potins royaux avec
passion – l’une des rares blagues de Karl 
Marx présentait l’Angleterre comme le
seul pays où la classe ouvrière avait les 
mêmes penchants bourgeois que la mo­
narchie. Elle était même souvent pré­
sente dans leur sommeil. Il était de 
notoriété publique que de nombreuses

personnes rêvaient d’elle plus que de 
n’importe qui d’autre. Apparemment,
le rêve le plus commun la voyait se pré­
senter à l’improviste pour prendre le thé.
Si elle y a un jour réfléchi, elle n’a pu
s’empêcher de trouver ce phénomène
un peu bizarre, mais n’a dû y accorder 
qu’une pensée amusée. Malgré le respect
et même la vénération dont elle faisait 
l’objet où qu’elle aille, elle ne s’est jamais 
prise trop au sérieux.

Défense de la cause des femmes
Enfant, Elisabeth d’York ne s’était jamais 
imaginée sur le trône, mais l’abdication 
d’Edouard VIII, en 1936, changea la 
donne. Son père, qui souffrait d’un
bégaiement sévère et d’un manque de 
confiance en soi, devint George VI. 
La reine mère, qui savait à quel point la
Couronne serait un calvaire pour son 
mari, ne pardonna jamais à son beau­
frère d’avoir préféré convoler égoïste­
ment avec une divorcée américaine.

Alors que plusieurs monarchies euro­
péennes furent discréditées ou même
détruites par la seconde guerre mon­
diale, d’autres en sortirent renforcées 
grâce à leur courage et leur abnégation. 
Bien avant de devenir reine, Elizabeth II
connaissait le chemin que le devoir tra­
çait pour elle. Ses parents refusèrent de 
la mettre, elle et sa sœur, Margaret Rose, 
à l’abri au Canada quand le pays était
menacé d’invasion en 1940 – une pré­
caution prise par beaucoup de familles 
riches. La famille royale devait rester 

unie au palais de Buckingham, pendant
les bombardements de la Luftwaffe, 
de façon à partager les risques endurés 
par l’ensemble de la population. Le jour 
où une bombe allemande tomba sur le 
palais, sa mère déclara, satisfaite : « Nous 
pouvons enfin regarder le East End [ban­
lieue est] de Londres en face », car c’était
la partie de la ville qui avait le plus souf­
fert des bombardements.

Peu de temps après, la jeune princesse
Elizabeth s’engagea dans les forces auxi­
liaires féminines de l’armée britannique 
en tant que mécanicienne et conduc­
trice, et ne perdit jamais les compétences
acquises. Bien des années plus tard, en 
guise de défense de la cause des femmes,
elle prit un malin plaisir à inviter rois
et princes arabes à Balmoral. Elle leur fai­
sait faire le tour de la propriété au volant 
de sa voiture, histoire de leur rappeler
l’air de rien à quel point il était ridicule
que les femmes n’aient pas le droit de 
conduire dans leur propre pays.

De façon moins anecdotique, elle
concentra plus tard sur sa personne en 
tant que reine les commémorations de
la seconde guerre mondiale en symboli­

sant le sens du devoir et le sacrifice de 
la génération ayant connu la guerre à un 
moment long et douloureux de déclin 
du Royaume­Uni. Dans les années 1980, 
sa dignité et sa réputation de probité 
irréprochable contrastèrent avec la ruée 
des classes supérieures britanniques 
vers les gains faciles du capitalisme dé­
bridé qui avait franchi l’Atlantique.

Plaisanteries fines
La reine Elizabeth II ne prétendit jamais 
être ce qu’elle n’était pas. Elle adorait 
les chevaux, montant elle­même et s’in­
téressant de près à son écurie de course.
Elle n’avait aucune prétention intellec­
tuelle. Je ne fus sûrement pas le seul
auteur à être accueilli avec la remarque : 
« Vous savez, je n’ai lu aucun de vos li­
vres. » En fait, son auteur préféré, et le 
seul, était Dick Francis [1920­2010], qui
écrivait des romans policiers dont l’ac­
tion se situe dans l’univers des courses
hippiques. Cela ne l’empêchait pas d’être
une femme perspicace et sage, dotée
d’un jugement très sûr et d’une connais­
sance extrêmement impressionnante 
des affaires du monde – accumulée pen­
dant les soixante­dix ans qu’elle a passés
au contact des premiers ministres bri­
tanniques et des chefs d’Etat étrangers.

Chaque jour, elle passait des heures à
consulter les dossiers que lui transmet­
tait le gouvernement, avec une minutie 
qui faisait honte à plus d’un ministre.
Ceux­ci découvraient souvent qu’elle les
connaissait mieux qu’eux. Et, malgré
cela, elle avait un formidable sens de 
l’humour et allait jusqu’à interpréter
des imitations brillantes si elle se sentait
en confiance. Ses plaisanteries fines et
allusives, souvent dirigées contre elle­
même, étaient le plus souvent expri­
mées avec le plus grand sérieux, de fa­
çon à déconcerter son entourage, qui, de
ce fait, ne savait pas s’il était ou non 
autorisé à rire.

Elle est morte à Balmoral, la résidence
écossaise qu’elle aimait plus que toutes 
les autres. Bien qu’elle évitât scrupuleuse­
ment de se laisser entraîner dans des po­
lémiques politiques, l’idée que le Royau­
me­Uni puisse un jour être démembré 
par la campagne indépendantiste du Parti
national écossais devait lui causer une 
vraie souffrance. Il ne fait aucun doute 
que l’année 2022 sera non seulement 
celle d’un basculement lié à l’invasion de 
l’Ukraine par la Russie, mais qu’elle mar­
quera, pour les Anglais, la fin d’une ère ex­
traordinaire, la seule que la très grande 
majorité d’entre eux aient connue.

Le roi Charles III ne sait que trop bien
les attentes à son égard de toute l’Europe,
et particulièrement du Royaume­Uni, en 
ces temps difficiles. Ce ne sera pas facile, 
mais il a au moins le soutien de Camilla, 
la reine consort, qui partage beaucoup
des goûts et des qualités de la reine Eliza­
beth II. Il a aussi l’intention de faire subir
une cure d’amaigrissement à la monar­
chie, ce qui est sage. Sa mère, la reine Eli­
zabeth II, connaissait les dangers qui
guetteraient sa famille si ses membres se
laissaient aller à ne devenir que des célé­
brités dorées sur tranche dans le désor­
dre sanglant des réseaux sociaux, qui 
des héros font des scélérats en moins de 
temps qu’il ne faut pour le dire, et estom­
pent la frontière entre rêve et réalité. p

Antony Beevor est historien. Reconnu 
comme l’un des grands spécialistes 
de la seconde guerre mondiale, 
cet ancien officier de l’armée britanni-
que est l’auteur de nombreux livres 
dont « Stalingrad » (Fallois, 1999), 
« La Guerre d’Espagne » (Calmann-Lévy, 
2006), ou « D-Day et la bataille de 
Normandie » (Calmann-Lévy, 2009)

LES PLAISANTERIES 
FINES ET ALLUSIVES 
DE LA REINE, SOUVENT 
DIRIGÉES CONTRE 
ELLE-MÊME, ÉTAIENT 
LE PLUS SOUVENT 
EXPRIMÉES AVEC LE 
PLUS GRAND SÉRIEUX

LE CRÉATEUR 
DE « THE CROWN »,
PETER MORGAN, 
A MONTRÉ 
UNE REINE 
PLUS PROCHE 
DU COMMUN 
DES MORTELS
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François Chimits et Antonia Hmaidi La Chine n’a fait montre 
d’aucune retenue dans ses échanges avec la Russie
Les deux économistes constatent que les importations et les exportations entre les deux pays 
ont bondi dans plusieurs secteurs, au cours des mois qui ont suivi l’offensive russe en Ukraine

D
ans le contexte d’incerti­
tudes engendrées par la
guerre en Ukraine, la
Chine s’est avérée être

l’un des partenaires les plus fidè­
les de la Russie. Les importations
chinoises depuis la Russie – lar­
gement composées de matières 
premières – ont bondi. En valeur
d’abord, tirées par l’envolée des
prix des matières premières,
puis en volume, avant un léger 
recul dû au ralentissement de la
croissance chinoise à partir du
mois de juin.

Cette tendance à la hausse va à
l’inverse de la baisse constante
des volumes d’exportations rus­
ses à destination des pays du G7 
(Allemagne, Canada, France, Ita­
lie, Japon, Royaume­Uni et Etats­
Unis). Elle reste cependant plus 
modérée que le bond des flux de 
produits russes vers les autres
grands émergents, mais cette
progression s’observe à partir de 
niveaux plus modestes au départ.

On retrouve des tendances si­
milaires pour les exportations 
chinoises vers la Russie. Un re­
bond a succédé à un fort repli au
cours des premiers mois de
guerre, quoique les exportations
actuelles restent toujours plus
faibles qu’en 2021, du fait de l’ef­
fondrement de la consomma­
tion russe.

Là aussi, le contraste avec les
pays du G7, dont les flux d’expor­
tation vers la Russie ont quasi­

ment disparu, est flagrant. Parmi 
les grands émergents, moins af­
fectés que les économies avan­
cées, seules les exportations tur­
ques ont été plus dynamiques
que les chinoises.

Opportunisme
Le secteur des semi­conduc­
teurs, vital à toute économie 
moderne, illustre particulière­
ment l’absence de retenue
chinoise. Un bref déclin a laissé
place à une croissance de près de
300 % des exportations chinoi­
ses de semi­conducteurs vers
son « partenaire stratégique ». La
hausse des prix unitaires de ces 
biens, spécifique à la Russie, 
reflète à la fois une montée en
gamme pour se substituer aux
importations des économies
avancées, et l’opportunisme des
fournisseurs chinois, qui se 
retrouvent en situation de quasi­
monopole.

En effet, dans le même temps,
les importations russes en pro­
venance des autres grands pro­
ducteurs, solidaires des sanc­
tions du G7, se sont effondrées.
Si les grands producteurs chinois
de semi­conducteurs, qui dépen­
dent directement d’intrants
américains ou européens et sont
de ce fait exposés aux sanctions,
semblent réticents à commercer
avec la Russie, les entreprises re­
traitant ces produits semblent
moins gênées.

Leurs sites Internet témoi­
gnent de leurs efforts commer­
ciaux récents en direction du 
marché russe. Plusieurs entre­
prises russes ont d’ailleurs com­
muniqué sur leur manière 
de s’accommoder des produits
chinois, certes moins perfor­
mants. Les sanctions internatio­
nales et les incertitudes autour 
de l’économie russe ont cepen­
dant grevé certains pans des
échanges bilatéraux.

Les industriels chinois, sensi­
bles aux aléas de marché, sem­
blent avoir dans l’ensemble ré­
duit sensiblement la voilure face 
à des perspectives incertaines. 
Huawei a par exemple fermé 

30 % de ses magasins en Russie.
Le principal producteur chinois 
de drones, DJI, s’est retiré du mar­
ché russe pour éviter de voir ses
produits utilisés en Ukraine. Le
Uber chinois, Didi, a annoncé sa 
sortie de Russie, avant de la dé­
mentir timidement face à la va­
gue d’indignation sur les réseaux
sociaux chinois.

Du côté des investisseurs finan­
ciers, sur lesquels les données 
sont plus éparses, la tendance est
à la frilosité. Il est vrai que l’af­
flux massif de devises étrangères
en paiement des exportations
de matières premières, en parti­
culier vers l’Europe, depuis le dé­
but de la guerre, a plus que com­
blé les besoins russes de finance­
ment extérieur…

Les Etats-Unis, l’ennemi commun
Toutefois, aucun nouveau projet
chinois d’infrastructure et aucun 
nouveau crédit bancaire trans­
frontalier n’ont été enregistrés. 
Les principales institutions fi­
nancières chinoises, vulnérables
aux sanctions américaines du 
fait de leur utilisation du dollar,
ont fait état de leur désengage­
ment du marché russe en dépit
d’appels du pied de Moscou.

Si la monnaie chinoise a connu
un regain d’activité sur la place
financière moscovite, son utili­
sation internationale n’a pas
sensiblement bondi au niveau 
mondial, indiquant les limites

d’une substitution du yuan au
dollar pour le règlement du com­
merce avec la Russie.

Parallèlement à ce réagence­
ment des échanges, la diplomatie
économique chinoise a fait éta­
lage de sa proximité avec la Rus­
sie. L’affirmation de la reconnais­
sance d’un adversaire commun, 
les Etats­Unis, a relégué au se­
cond plan la nature histori­
quement concurrentielle, voire 
conflictuelle, des relations diplo­
matiques entre les deux géants.

Les échanges entre leurs diri­
geants se sont ostensiblement 
multipliés, alors que les deman­
des ukrainiennes sont restées 
souvent lettre morte. Le grand fo­
rum économique annuel russe, 
qui s’est tenu à Saint­Pétersbourg 
du 15 au 18 juin, leur a permis de 
confirmer l’ambition d’un rap­
prochement consacrée par l’ac­
cord Xi­Poutine du 4 février. De
nouveaux accords de coopération
ont été signés depuis, notam­
ment dans l’agriculture, l’énergie
ou l’aérospatiale, tandis que les 
exercices militaires conjoints 
vont bon train.

Les propositions faites par Xi
Jinping, le 23 juin, au sommet 
réunissant le Brésil, la Russie, 
l’Inde, la Chine et l’Afrique du Sud
(BRICS) à Pékin, pour sécuriser les
règlements transfrontaliers et les 
chaînes de valeur entre grands 
émergents viennent consacrer ce 
rapprochement. Pékin a aussi

critiqué avec véhémence les sanc­
tions du G7 à l’égard de la Russie, 
décrites comme unilatérales et
responsables des difficultés de 
l’économie mondiale.

En revanche, le silence chinois
face aux efforts du G7 pour amor­
tir les répercussions de la guerre 
en Ukraine sur le reste du monde 
est édifiant. D’autant que la
Chine est le principal détenteur
de réserves stratégiques des 
biens essentiels dont les prix ont 
flambé… Pour ne rien arranger, 
elle a maintenu ses restrictions 
aux exportations d’engrais et de
pétrole raffiné, deux domaines 
où elle dispose des plus impor­
tantes capacités mondiales !

Ni les entreprises ni les autori­
tés chinoises n’ont certes fourni 
de soutien sans limite à leurs par­
tenaires russes, mais la Chine n’a 
fait montre d’aucune retenue 
dans ses échanges avec un Etat 
qui a ramené la guerre en Europe.
L’Union européenne aurait diffi­
cilement pu connaître une 
meilleure piqûre de rappel quant 
à l’urgence de sa mue en un ac­
teur géopolitique de plein droit. p

François Chimits et Antonia
Hmaidi sont économistes 
au Mercator Institute 
for China Studies de Berlin

Roberta Metsola Face aux difficultés exponentielles,
il faut moderniser le budget de l’Union européenne

A quelques jours du discours annuel
d’Ursula von der Leyen sur l’état de l’Union,

la présidente du Parlement européen appelle 
la Commission à se montrer à la hauteur

 des défis croissants qui se présentent à elle

L’
histoire de l’Europe s’est construite
au fil des crises. A chaque moment
de vérité de son histoire contempo­
raine, nous avons réagi en coopé­

rant plus étroitement. Par cette doctrine, 
nous avons su résister au plus fort de la 
tourmente. Et nous avons permis à nos
institutions de répondre aux préoccupa­
tions des citoyens en changeant concrè­
tement leurs vies. La doctrine euro­
péenne favorise systématiquement la 
coopération et non les rivalités. Elle a per­
mis de créer de la prospérité, d’établir des 
démocraties solides et d’instaurer une
protection robuste des libertés indivi­
duelles. Ces dernières années, nous avons
déjà été éprouvés par l’effondrement du 
secteur bancaire, la crise des dettes souve­
raines, les pressions migratoires, ainsi 
que par une pandémie mondiale d’une 
ampleur inédite. Toutes ces crises nous
ont rapprochés au sein de l’Europe et
nous en sommes sortis renforcés.

Mais cette unité est de nouveau mise à
rude épreuve par une véritable tempête
où se mêlent la guerre à nos portes, une 
inflation sans précédent, la hausse des 
prix de l’électricité et de l’énergie, une 
catastrophe climatique responsable de 
l’assèchement de nos rivières et de l’em­
brasement de nos forêts, l’insécurité ali­

mentaire et l’émergence rapide d’une 
crise du coût de la vie.

Une fois de plus, l’Europe doit réagir.
Une fois de plus, nous devons travailler 
ensemble. Et une fois de plus, le 
Parlement européen sera au rendez­
vous de ses responsabilités.

Il va être de plus en plus difficile de
chauffer nos logements, d’appro­
visionner nos usines en énergie et de 
faire le plein de nos véhicules. Avec 
l’inflation, les prix s’envolent. Mais c’est
précisément lorsque nous sommes 
soumis à la pression la plus forte que 
nous devons nous mobiliser et nous 
montrer plus déterminés que jamais. 
C’est alors que l’Europe des grandes idées
et l’action doivent converger, avec rapi­
dité, agilité et courage. L’Europe doit se 
montrer à la hauteur du défi. L’unité est 
la seule voie à suivre.

Un meilleur usage de nos dépenses
L’Europe doit s’engager davantage. Tel
était, en mai 2022, l’appel lancé au 
Parlement européen par les citoyens
lors de la conclusion de la Conférence
sur l’avenir de l’Europe. Le 14 septembre,
la présidente de la Commission eu­
ropéenne présentera des propositions
au cours de son discours annuel sur 
l’état de l’Union. Le Parlement est 
convaincu que les questions essentielles
soulevées par les citoyens doivent être
au cœur de ces propositions.

Nous devons tout d’abord parvenir à
une union globale en matière de sécurité
et de défense, et améliorer impérative­
ment nos équipements et infrastructu­
res. L’invasion brutale, illégale et injusti­
fiée de l’Ukraine nous a montré à quel 

point le monde a changé depuis février.
Il convient de faire un meilleur usage de 
nos dépenses de défense et éviter les
doubles emplois au sein d’une capacité 
de défense paneuropéenne, en partena­
riat et non en concurrence avec l’OTAN.

Nous devons ensuite nous pencher sur
la question de l’autonomie énergétique
de l’Europe. Il faut réduire nos dépen­
dances vis­à­vis de fournisseurs peu fia­
bles et prendre immédiatement les me­
sures nécessaires pour atténuer les ré­
percussions de la hausse des coûts de 
l’électricité. Nous devons nous attaquer
d’urgence à l’envolée des prix qui touche 
les foyers dans l’ensemble de l’Europe, 
notamment pour garantir la stabilité po­
litique. Il est aussi nécessaire de conti­
nuer à atteindre nos objectifs ambitieux 
pour le climat et d’accélérer notre transi­
tion énergétique et écologique.

Enfin, la pandémie a révélé des lacunes
dans les systèmes de santé des Etats
membres. Le Parlement plaide en faveur 
d’un « droit à la santé » au sein de
l’Union. Lorsqu’il s’agit de limiter la pro­
pagation des virus ou de faciliter l’accès à
des traitements spécialisés, la solution 
consiste précisément à renforcer la 
coopération transfrontière.

Mais cette intensification des efforts
aura un coût. Nous devons moderniser 
le budget de l’Union afin d’affermir 
notre réponse face à ces difficultés
exponentielles. Notre budget devra être 
plus flexible face aux crises pour nous 
permettre de répondre aux priorités et 
aux urgences du moment.

Les mois à venir seront rudes, mais
nous avons déjà prouvé qu’en faisant 
preuve de détermination, les Européens
sont parfaitement capables de s’allier 
pour surmonter l’adversité. La coo­
pération et l’intégration européennes
sont nées d’une volonté partagée de 
solidarité destinée initialement à 
surmonter les difficultés de l’après­
guerre. L’Europe ne doute pas de sa
capacité à faire face aux grands bou­
leversements. Elle l’a déjà démontré
avec force. Elle doit à nouveau le confir­
mer. Alors, nous pourrons aller encore
plus loin, ensemble. p

Roberta Metsola est présidente 
du Parlement européen 
depuis janvier, membre 
du Parti populaire européen
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D eux morts en moins de vingt­
quatre heures, mercredi 7 sep­
tembre, après des tirs policiers
consécutifs à des « refus d’ob­

tempérer » à Rennes et à Nice. Neuf morts
depuis le début de l’année. En quelques
semaines, la question est devenue un sujet
majeur du débat politique et sécuritaire,
alimentée par la légitime médiatisation de 
ces drames répétés.

Signe d’un « ensauvagement de la société »
pour les uns, preuve de « violences policières
systémiques » pour les autres : la polarisation
du débat se satisfait mal de la nuance et s’at­
tache peu aux causes du phénomène,
qu’éclairent pourtant des chiffres sans équi­
voque. En 2020, le rapport de l’Observatoire 
national interministériel de la sécurité rou­
tière notait, sur un an, une hausse de 16,5 %
des refus d’obtempérer, avec 26 589 cas
recensés. En une décennie, de 2010 à 2019,
cette infraction a connu une considérable 
augmentation de plus de 49 %, portée à 80 %
pour les cas les plus graves, qui comportent
un « risque de mort et de blessure ».

Pourquoi une telle inflation ? Aux yeux des
syndicats de policiers, une « haine antiflic » 
quasi généralisée suffirait à fournir une expli­
cation au phénomène, qui s’explique en réa­
lité par une multiplicité de facteurs. Com­
ment ne pas établir de lien entre l’entrée en
vigueur du permis à points, en 1993, et la mul­

tiplication par vingt­cinq, depuis, du nombre 
de refus d’obtempérer ? Comment ne pas rap­
procher cette hausse de la situation des 
800 000 conducteurs français concernés par 
un défaut d’assurance ? Confiscation du véhi­
cule, annulation du permis de conduire, 
interdiction de conduire pouvant aller jus­
qu’à cinq ans : la lourde répression de cette 
infraction peut peser, dans un contexte éco­
nomique où la perte d’un moyen de locomo­
tion peut aussi signifier celle d’un emploi.

Exception dans l’exception
A ces facteurs, il faut ajouter la multiplication
des opérations antidrogue, dans le droit­fil 
de la « guerre au trafic de stupéfiants » décré­
tée par les autorités, qui vient accroître
la tentation de se soustraire aux contrôles 
policiers. D’autant plus que le perfectionne­
ment d’outils de dépistage instantané ré­
pond à la quête éperdue de performances sta­
tistiques – la « bâtonnite » – déplorée par les 
policiers qu’accapare cette tâche.

Les tirs des forces de l’ordre ont­ils connu
une augmentation en proportion ? Non. Là 
encore, les statistiques balaient les affirma­
tions à l’emporte­pièce. Certes, pour la police
nationale, 60 % des cas d’ouverture de feu 
concernent les « véhicules en mouvement »,
catégorie plus large que celle des refus 
d’obtempérer. Mais les policiers ne prennent
la responsabilité d’user de leur arme que 
dans 1,1 % de ces cas et, dans la quasi­totalité, 
seulement après avoir été confrontés à un 

danger – dont la perception peut varier selon
les circonstances. Si retentissants que soient 
les épisodes d’ouverture de feu mortels, ils 
ne fournissent donc qu’une exception dans
l’exception. Mais une exception aux consé­
quences tragiques.

Demeure une réalité : le recours aux tirs
s’est considérablement accru depuis l’adop­
tion de la loi de janvier 2017, concession ap­
parente aux syndicats de policiers quelques 
mois après le drame de Viry­Châtillon (Es­
sonne), où deux d’entre eux avaient été griè­
vement brûlés par des jets de cocktails Molo­
tov – un guet­apens sans aucun lien avec un
quelconque refus d’obtempérer. Une lecture 
hâtive de ce texte, rédigé et adopté dans l’ur­
gence, semble avoir enraciné, parmi gendar­
mes et policiers, l’idée fausse selon laquelle, 
dans un certain nombre de cas expressé­
ment énumérés, la loi permettait d’ouvrir le
feu sur n’importe quel véhicule dont le 
conducteur refusait de se soumettre à un
contrôle et faisait courir un risque à autrui.

Or, cette loi de pure circonstance n’a prati­
quement rien modifié aux conditions dans 
lesquelles un membre des forces de l’ordre 
peut faire usage de son arme : quelle que soit
la nature du danger auquel il se trouve 
exposé, sa riposte ne peut s’affranchir de la 
double condition de « stricte proportionna­
lité » et d’« absolue nécessité ». Pourtant, l’an­
née même de l’entrée en vigueur du texte, les
« tirs sur véhicule en mouvement » ont connu 
une forte recrudescence : 202 pour la seule 

police nationale, quand la moyenne s’établis­
sait à 119 au cours des cinq années précéden­
tes. Depuis, ce chiffre a certes décru pour 
atteindre 157 cas en 2021, mais il reste bien
supérieur à celui d’avant 2017.

« Stricte proportionnalité » et « absolue
nécessité » : c’est cette limite que voudraient
désormais voir abolie certains syndicats de 
policiers au profit d’un principe de « légitime
défense préventive » aux contours mal défi­
nis, qui engendrerait sans doute davantage
de confusion qu’il ne contribuerait à régler
la question. Car la focalisation du débat sur
les conditions d’usage de leurs armes à feu 
par les forces de l’ordre fait oublier que les 
premières victimes des refus d’obtempérer
les plus lourds de conséquences ne sont ni
les chauffards ni les policiers, mais bien les
piétons, les automobilistes, les simples pas­
sants que la fatalité place entre les deux, sur
un trottoir où fonce une voiture ou dans la
trajectoire d’une folle course­poursuite.

A Toulouse, le 4 septembre, neuf de ces
innocents ont été blessés – deux se trouvent 
dans un état critique – après un énième refus
d’obtempérer. Mi­juillet, dans le Pas­de­Ca­
lais, quatre personnes sont mortes et cinq 
autres ont été blessées par un fou du volant 
qui empruntait l’autoroute A16 à contresens 
en cherchant à échapper à un contrôle. De 
ceux­là, experts de talk­shows et pouvoirs 
publics s’abstiennent volontiers de parler. p

antoine albertini
(service société)
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Les « refus d’obtempérer », une réalité aux causes diverses

LE LIVRE
C’est un conseil, pour ne pas dire une 
injonction, répétée par les profession-
nels, mais aussi par les mères, les 
sœurs, les amies : la visite de suivi chez 
le gynécologue doit se faire une fois 
par an. Mais d’où vient cette évidence ? 
Pourquoi s’applique-t-elle aux femmes 
et non aux hommes, et pourquoi aller 
voir un médecin lorsque tout va bien ? 
C’est avec ces questions, et l’intention 
de montrer la construction sociale là 
où n’est souvent perçu qu’un impératif 
biologique, que la sociologue et mili-
tante féministe Aurore Koechlin est 
allée observer des consultations 
gynécologiques au cours de cinq 
enquêtes de terrain.
L’ouvrage La Norme gynécologique. 
Ce que la médecine fait au corps des 
femmes (Amsterdam, 320 pages, 
20 euros), en partie issu de sa thèse, 
présente ses conclusions et dissèque 
ainsi, avec extraits d’entretiens à l’ap-
pui, ce qui se joue dans ces moments 
hautement intimes. L’autrice décrit 
tout au long de la « carrière gynécologi-
que » (un terme utilisé pour mieux 
refléter le travail effectué par les pa-
tientes pour être suivies) les émotions 
qui s’y déploient, la négociation qui 
prend place, les tensions qui peuvent 
survenir, mais aussi l’impact des inéga-
lités sociales sur la qualité des soins. 
Autant d’analyses qui éclairent les 
critiques adressées à cette spécialité, 
et les transformations déjà en cours.

Aurore Koechlin 
« Un corps sain pris
pour objet toute sa vie »
Le suivi gynécologique, vécu comme une injonction, ne relève pourtant pas
de l’évidence, souligne la féministe et sociologue dans son dernier livre

ENTRETIEN

L
a sociologue Aurore Koechlin
présente, dans son ouvrage La
Norme gynécologique (Amster­
dam, 320 pages, 20 euros), le

résultat de plusieurs années d’en­
quête auprès de professionnels de 
santé et de patientes en gynécologie 
médicale. En chercheuse et en mili­
tante féministe, elle y examine les
mécanismes du suivi gynécologique 
et de ses effets.

Qu’est­ce que la « norme 
gynécologique » ?

Je la définis comme la norme qui
enjoint aux femmes de consulter ré­
gulièrement un ou une profession­
nelle de santé pour le suivi gynécolo­
gique, centré sur la contraception et 
le dépistage (frottis, palpation des 
seins). La particularité de ce suivi est 
triple : il est régulier, il ne repose pas 
sur un motif de consultation précis, 
enfin, il prend pour objet le corps 
sain tout au long de la vie.

La consultation gynécologique est
souvent présentée comme un acte 
banal, allant de soi. Cette médica­
lisation prolongée produit pour­
tant des effets sur les patientes, 
selon votre analyse ?

La consultation gynécologique est
un espace fondamentalement am­
bigu pour les femmes. Elle rend pos­
sible le dépistage de maladies et de
cancers potentiellement graves. Elle
fournit une ressource parfois non
négligeable en termes d’informa­
tions et de connaissances sur le 
corps, la contraception, etc.

Mais, dans le même temps, elle se
fait la vectrice de normes sociales 
qui sont en définitive peu interro­
gées. L’une d’entre elles, la norme
préventive (qui implique que tout in­
dividu doit se faire dépister quand il 
a un comportement à risque ou 
quand il fait partie d’une population 
à risque), se traduit par une ex­
trême responsabilisation des patien­
tes dans la gestion de leur corps et de

norme gynécologique elle­même. 
Pour les féministes des années 1960­
1970, dont l’objectif était la libre dis­
position des corps, notamment par 
l’accès à la contraception et à l’avorte­
ment, la norme gynécologique a pu 
sembler sans importance comparée à
l’ampleur des avancées. Mais, pour 
une nouvelle génération de féminis­
tes pour laquelle la contraception et 
l’avortement sont des acquis, cette 
norme est à la fois plus apparente et 
plus contraignante. La « crise de la pi­
lule » ou des hormones s’inscrit dans 
ce contexte. Moins que les techni­
ques en elles­mêmes, les patientes in­
terrogent une contraception difficile 
d’accès, centrée sur la pilule, dont la 
charge est inégalement répartie au 
sein du couple hétérosexuel.

Face à ces critiques, quelles pistes 
s’offrent à la gynécologie 
médicale pour se réformer ?

Je crois qu’il faut accepter une part
de démédicalisation et de déprofes­
sionnalisation des enjeux gynécolo­
giques, et plus largement, médi­
caux. Une formation à la médecine 
dès le lycée, un accès simplifié à cer­
taines techniques, à des traitements 
à base d’hormones, me semblent 
être des revendications à la fois effi­
caces et simples à appliquer.

Mais il ne s’agit pas pour autant de
délaisser le système médical : ainsi, 
réclamer davantage de moyens
pour la santé, c’est œuvrer égale­
ment pour une amélioration de la
qualité des soins. Enfin, le dernier
point central serait de faire réelle­
ment appliquer la notion de « con­
sentement libre et éclairé » des pa­
tientes instauré par la loi. L’urgence
est souvent invoquée comme un
frein à sa mise en place : mais, préci­
sément, la gynécologie médicale a
ceci de spécifique qu’elle est centrée
sur la prévention et non sur l’ur­
gence. Elle pourrait ainsi montrer
la voie à l’ensemble de la médecine,
ce qui serait un beau retournement
de situation. p

propos recueillis par
marion dupont
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leur santé. Elles sont ainsi placées
dans un entre­deux entre capacité
d’agir sur la santé et maintien du sta­
tut de profane, qui est précisément 
la source d’une angoisse, présente 
même de façon diffuse, chez une 
grande partie d’entre elles.

Dans votre livre, vous vous 
interrogez sur les cas de violences 
gynécologiques. Le terme même, 
pourtant, est récent : comment les 
définir ? Qu’est­ce qui, dans la re­
lation entre la patiente et le prati­
cien, rend leur existence possible ?

Un élément central pour définir
les violences gynécologiques est le 
non­respect du consentement de la
patiente aux actes réalisés, en parti­
culier à l’examen gynécologique.
Quant aux conditions de possibilité
de ces situations (très minoritaires),
j’en développe trois dans l’ouvrage :
premièrement, la consultation elle­
même, qui constitue une habitua­
tion à la douleur, possiblement per­
çue alors comme normale. Deuxiè­
mement, les conditions de travail,
qui, quand elles sont accélérées,
renforcent les automatismes des
gynécologues et rendent plus diffi­
cile l’analyse de la situation.

Et enfin, l’universalisme médical,
cet idéal de neutralité et de non­ju­
gement. Même s’il part d’une
bonne intention, cet universalisme 
a pour effet paradoxal qu’on veut
traiter les organes génitaux comme
n’importe quel organe. Mais cela va
à contre­courant du ressenti d’une
partie des patientes, qui disent vi­
vre la consultation comme un mo­
ment dont la dimension genrée et
potentiellement sexualisée ne peut
totalement être effacée.

Ces dernières années, la gynéco­
logie médicale a suscité de nom­
breuses critiques, notamment 
féministes. De quoi cette remise 
en question est­elle le signe ?

On ne peut pas comprendre cette
crise de la gynécologie médicale sans 
y voir une mise en question de la 

YANN LEGENDRE
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O n souhaite bien du
courage – sinon du
plaisir – au futur direc­
teur général d’Electri­

cité de France (EDF), qui sera sans 
doute Luc Rémont. Le responsable
des activités internationales de 
Schneider Electric devrait prendre 
les rênes d’un groupe stratégique 
dont l’Etat, actionnaire à 84 %, va 
reprendre le contrôle total pour 
lancer la construction de six à 
quatorze réacteurs EPR. Du cou­
rage, oui, car il lui faudra compo­
ser avec une tutelle exigeant de 
lui, entre autres défis, d’exécuter 
ce programme nucléaire en évi­
tant la ruineuse dérive du calen­
drier et des coûts constatée à Fla­
manville (Manche). Et sans regim­
ber, comme son prédécesseur, 
Jean­Bernard Lévy, pour ne pas 
s’exposer aux foudres jupitérien­
nes d’Emmanuel Macron.

Le nouveau patron l’apprendra
vite, s’il ne le sait déjà : EDF n’est 
pas une entreprise comme les 
autres. Quelle autre société publi­
que cotée en Bourse le gouverne­
ment aurait­il pu priver de
10  milliards d’euros de résultat 
d’exploitation pour financer le 
plafonnement à 4 % de la hausse
des factures d’électricité des Fran­
çais, alors qu’elle supporte une 
dette nette de 43 milliards 
d’euros,  et prévoit des dizaines de
milliards d’investissements dans
un proche avenir ?

M. Lévy a dû s’exécuter. Non
sans adresser à l’Etat un recours
gracieux pour qu’il revienne sur 
sa décision ; puis, faute de ré­
ponse, saisir le Conseil d’Etat et ré­
clamer 8,3 milliards d’indemnisa­
tion. Sans plus de succès. Sa ré­
cente passe d’armes avec M. Ma­
cron instruira le nouveau PDG. Un
dirigeant d’entreprise publique, 
c’est comme un ministre, « ça 
ferme sa gueule ou ça démis­
sionne », selon la formule de Jean­
Pierre Chevènement. Le gouver­
nement ayant décidé d’avancer 
son départ de six mois, M. Lévy 
s’est lâché, fin août, imputant no­
tamment l’arrêt de trente réac­
teurs sur cinquante­six au projet 
de l’Etat de fermer douze « tran­
ches », après les deux de Fessen­
heim. « On n’a pas embauché des 
gens pour en construire douze, on 
en a embauchés pour en fermer 
douze », a­t­il déploré.

Excellence perdue
« Absolument inacceptable », a cin­
glé M. Macron, persuadé d’avoir 
« redonné de la visibilité à la fi­
lière », dès 2018, en repoussant 
l’arrêt progressif de 2025 à 2035, 
puis en supprimant cette date bu­
toir. L’exploitation et la mainte­
nance sont du ressort d’EDF, et 
leur défaillance est à mettre au dé­
bit du patron sortant. Mais la visi­
bilité – et donc la planification de 
nouvelles centrales nécessaires à 
une industrie du temps long – est
de la responsabilité de l’Etat. Et au 
plus haut niveau, tant les enjeux 
de financement, de sécurité d’ap­
provisionnement et de sûreté des 
réacteurs sont lourds. L’annonce 
des nouveaux EPR s’est fait atten­
dre jusqu’en février 2022, à la 
veille du scrutin présidentiel.

La polémique va s’éteindre, ne
restera qu’une réalité : une forte 
pression de l’Etat sur l’entreprise 
et son nouveau patron opération­
nel. Le gouvernement pèse dans le
choix des dirigeants de grands 
groupes comme Engie, Orange, 
Air France­KLM ou Renault ; une 
fois dans leur fauteuil, ils jouissent
d’une importante marge de ma­
nœuvre. Rien de tel pour le pre­
mier électricien nucléaire mon­
dial, et pas seulement parce qu’il 
va sortir de la Bourse et être rena­
tionalisé. M. Macron estime que le
nucléaire est « une industrie de 
souveraineté » dépendant de l’Etat.
C’est aussi une « filière d’avenir » 
produisant une énergie décarbo­
née et censée assurer la sécurité de
la production électrique du pays 
quand EDF est en ordre de marche.

Elle doit donc retrouver son excel­
lence perdue : qualité irréprocha­
ble des composants de sa filiale 
Framatome et des sous­traitants, 
respect du calendrier des travaux, 
maîtrise des coûts. Ce qui était bon
an mal an au rendez­vous dans les
années 1970­1980.

Les nostalgiques de l’âge d’or
d’EDF actionnent volontiers la 
machine à remonter le temps. Elle 
les ramène à l’accélération du pro­

gramme électronucléaire après la 
crise de 1973. Georges Pompidou 
n’avait pas tergiversé lors du choc 
pétrolier créé par la guerre israélo­
arabe, quand la flambée des cours 
du brut et un possible embargo 
des pays arabes membres de l’Or­
ganisation des pays exportateurs 
de pétrole menaçaient une pro­
duction électrique en partie assu­
rée par des centrales au fioul : le 
« plan Messmer », repris par Valéry
Giscard d’Estaing, avait alors pro­
grammé la mise en service de six 
réacteurs par an.

L’aventure industrielle hors
norme fut un succès, avec ses ten­
sions entre EDF et le ministère 
des finances, et au prix d’un lourd
endettement. Epoque bénie, pour
les partisans de l’atome, où les 
projets étaient à l’abri des débats 
publics et la voix des écologistes 
balbutiante. « VGE » le résumait 
ainsi, en 2011, dans un entretien 
au Monde : « Le choix a été débattu
dans les enceintes compétentes,
et les meilleurs ingénieurs du pays 

y ont été associés. Il a été va­
lidé scientifiquement et politique­
ment. » La France a longtemps 
vécu sur cet héritage politique et 
technoscientifique, où de grands 
commis de l’Etat en imposaient.

Marcel Boiteux, directeur géné­
ral d’EDF entre 1967 et 1987, en a 
été une des grandes figures, met­
tant en œuvre l’exception fran­
çaise du « tout nucléaire ». Elle est 
aujourd’hui révolue, « mais le nou­
veau patron devra se concentrer 
sur ce sujet crucial du nucléaire, 
souligne l’ancien dirigeant de plu­
sieurs groupes industriels. Il faut 
un grand manageur industriel ca­
pable de mobiliser une véritable ar­
mée et implacable dans la mise en 
œuvre du programme de six EPR », 
dont le coût est estimé à 50 mil­
liards d’euros. Au moins la nou­
velle équipe bénéficie­t­elle d’un 
atout important (et fragile) : le re­
tour en grâce de l’énergie atomi­
que en Europe, porté par l’em­
bargo de la Russie sur son gaz, et
l’urgence climatique. p

L a guerre russo­ukrai­
nienne entre dans une
nouvelle phase pour l’opi­

nion publique européenne. 
Après l’élan de solidarité envers 
le peuple ukrainien, la mise en
œuvre de sanctions économi­
ques inédites contre Moscou,
l’indignation face aux crimes de
guerre perpétrés par l’armée
russe, le doute et la lassitude me­
nacent de s’installer.

Malgré la contre­offensive
ukrainienne actuellement me­
née, le conflit s’annonce long et
indécis, alors que la population 
européenne commence à res­
sentir les conséquences de la

guerre sur son quotidien. A l’ap­
proche de l’hiver, le scénario
d’une pénurie d’énergie n’est pas
le plus probable, mais il est suffi­
samment crédible pour ébranler
nos certitudes sur notre confort
de pays riches. L’inflation rogne
le pouvoir d’achat et oblige les
gouvernements à déployer des
efforts budgétaires colossaux
pour amortir le choc pour les
consommateurs. Enfin, la réces­
sion menace, sur fond de relève­
ment des taux d’intérêt, de
baisse de l’euro et d’un prix de 
l’énergie qui devient dissuasif
pour l’activité économique.

Ce contexte anxiogène est un
terrain fertile pour questionner 
la stratégie choisie par l’Union
européenne (UE). Six mois après 
le début de la guerre, la Russie n’a
jamais gagné autant d’argent 
grâce à ses exportations d’hydro­
carbures, au point de faire douter 
de l’efficacité des sanctions. De là 
à laisser penser que l’Europe se­
rait l’arroseur arrosé d’une politi­
que mal pensée et mal calibrée, il 
n’y a qu’un pas, que certains n’hé­
sitent plus à franchir.

En démocratie, il est légitime
que ces doutes s’expriment. Mais 
ne soyons pas naïfs. Cette lecture 
de la situation est savamment en­
tretenue par la propagande du 
Kremlin, qui cherche à diviser les 
Européens. Les efforts déployés 
par le régime russe pour les per­
suader qu’il est dans leur intérêt 
de desserrer l’étau sont la
meilleure preuve que les sanc­
tions fonctionnent. Sinon pour­
quoi autant d’empressement à 
demander qu’elles cessent ?

La Russie a déjà basculé dans
une forte récession, la produc­
tion industrielle et les investisse­
ments s’effondrent, l’inflation est 
bien plus forte qu’en Occident, 
et l’effort de guerre est considéra­
blement perturbé par le manque 
de composants électroniques, 
qui sont frappés d’embargo. Le 
pays n’en est qu’au début d’un 
long calvaire.

Malgré tout, le discours sur
l’inefficacité des sanctions com­
mence à infuser dans l’opinion.
Sous couvert d’un pacifisme ir­
réaliste dans le contexte actuel, 
tout en jouant sur des accents 
protecteurs du pouvoir d’achat
des citoyens, des voix, à droite
comme à gauche, appellent à des 
compromissions inacceptables, 
dont il faut mesurer les consé­
quences géopolitiques sur la sou­
veraineté européenne.

Au moment où le contexte se
tend, avec l’arrêt imminent de
l’approvisionnement en gaz 
russe, l’UE doit se mobiliser pour 
faire valoir ses principes et ses in­
térêts face à la propagande russe. 
Cela passe d’abord par plus de pé­
dagogie et de conviction sur les
enjeux du rapport de force avec 
Moscou. Notre confort énergéti­
que et notre prospérité économi­
que ne peuvent être notre seul 
horizon. Changer de cap sur les
sanctions reviendrait à conforter 
Vladimir Poutine dans sa vision
d’une Europe pleutre et incapable
de tenir sa place dans l’histoire.
Tout aveu de faiblesse serait in­
terprété comme un encourage­
ment à poursuivre ses folles am­
bitions, au­delà de l’Ukraine.

Il faut ensuite maintenir l’unité
dont les Vingt­Sept ont su faire 
preuve jusqu’à présent. La straté­
gie énergétique commune en 
cours d’élaboration est de ce 
point de vue cruciale. Dévier de
cette trajectoire de solidarité avec 
l’Ukraine pourrait être, à terme, 
fatal au projet européen. p

ÉCONOMIE | CHRONIQUE
par jean­michel bezat

Un patron d’EDF sous surveillance
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www.basiquespourtous.leclerc

Sélection des produits sur www.basiquespourtous.leclerc, hors DROM-COM.
(1)Source : Ipsos – Enquête d’opinion auprès des jeunes Français sur « Les jeunes et leur pouvoir d’achat » juillet 2022. (2)Dangereux. Respectez les précautions d’emploi.
Utilisez les produits biocides avec précaution. Avant toute utilisation, lisez l’étiquette et les informations concernant le produit.
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CETTE ANNÉE,
NE SAUTEZ
NI LES COURS
NI LES REPAS.
L’inflationet la crise touchent tout lemonde, surtout
les jeunes, et parmi eux, les étudiants. Le coût de
la vie ne fait qu’augmenter et l’année scolaire
s’annonced’ores et déjà salée. Alors bien sûr, quand
on a 20 ans et qu’on démarre dans la vie, on doit
forcément trouver des combines, des astuces pour
gérer son budget, c’est normal. Mais ce qui ne l’est

pas, c’est que tous les jeunes n’aient pas accès aux
produits de base. Près d’ 1 jeune sur 3 saute
régulièrement des repas et près d’1 jeune sur 4
se prive souvent de produits d’entretien, faute
de moyens (1). E.Leclerc défend l’accès à tous les
essentiels avec lesbasiquesde la cuisine àmoinsde
9€ et les basiques de l’entretien(2) à moins de 9€.
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Les placements
« durables » 
le sont-ils 
vraiment ?
Controverses et soupçons 
de « greenwashing » agitent 
un secteur en plein essor
PAGES 4  À  7

Editorial E n quelques années, la passoire est sortie
du placard de la cuisine pour désigner le
nouvel ennemi public numéro un et poin­
ter ces millions de logements très (trop)

consommateurs en énergie. Ce n’est alors pas
l’eau du riz ou des pâtes qui s’écoule des trous de 
ces passoires, mais le chauffage qui s’échappe de 
fenêtres en simple vitrage, de murs exposés plein
nord, de combles mal isolés…

La tâche est titanesque, mais l’urgence à s’atte­
ler au problème fait désormais quasi consensus,
que ce soit dans le but de contribuer à la lutte
contre le changement climatique – le logement
pèse lourd dans les émissions de gaz à effet de
serre nationales – ou pour éviter que les dépen­
ses contraintes des ménages, en particulier les

plus modestes, n’explosent avec la flambée des
prix des différentes énergies.

Sur les plans financier comme logistique, la
période n’est toutefois pas des plus propices 
aux travaux, les pénuries de matériaux, aggra­
vées par la guerre en Ukraine, et le manque 
d’artisans, plus structurel, compliquant sérieu­
sement les démarches et gonflant les coûts.
Pour les alléger, il y a des aides, de l’Etat notam­
ment, mais pas seulement. Las, ces dispositifs, 
sans cesse revus, restent dans l’ensemble diable­
ment complexes à appréhender par le particu­
lier, qui peine souvent à savoir par quel bout 
aborder son projet de rénovation.

Autant l’avoir à l’esprit avant de se lancer. Et
prendre le temps de décrypter, de bien compren­
dre les différentes aides qui vous sont accessibles 
en fonction de vos ressources et de vos besoins. Le
jeu en vaut, c’est le cas de le dire, la chandelle. p

AURÉLIE BLONDEL

FABRICE PELLÉ

Rénovation énergétique 
S’y retrouver dans les aides

La hausse des prix de l’énergie 
accroît un peu plus l’urgence 
à rénover le parc immobilier 
français. Un large éventail de 
mesures d’accompagnement 
aux travaux s’offre aux particuliers. 
Mode d’emploi PAGES 2-3

Accrochez­vous !
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RÉNOVATION 
ÉNERGÉTIQUE
A l’aide ! 
Complexes et fluctuants, les dispositifs d’aide n’en sont pas moins 
indispensables, au regard des coûts importants à engager 
et de l’urgence à rénover les logements les plus énergivores

E n France, il y aurait 5,2 millions de passoi­
res énergétiques parmi les quelque
30 millions de résidences principales que
compte le pays, selon les dernières esti­
mations publiées cet été par le ministère
de la transition énergétique. Sont ainsi

qualifiés les logements classés F ou G par un dia­
gnostic de performance énergétique (DPE), sur une 
échelle allant de A à G.

Un véritable défi pour le pouvoir d’achat des mé­
nages concernés, compte tenu de la flambée des
prix de l’énergie constatée depuis 2021 et accentuée 
par la guerre en Ukraine. Un défi de taille aussi en 
matière de lutte contre le changement climatique, 
le logement étant source d’environ un cinquième 
des émissions de gaz à effet de serre françaises.

Afin d’inciter les propriétaires à se lancer dans des
travaux de rénovation énergétique, les contraintes 
réglementaires s’intensifient, à commencer par 
l’interdiction progressive de la location des loge­
ments les plus énergivores. « Tous les logements
classés E ou plus devront être retirés du marché de la
location à l’horizon 2034. Nous avons donc
douze ans pour faire les rénovations et, si nous n’y
arrivons pas, la moitié du parc de logements privés
ne sera plus louable », s’inquiète l’Union nationale
de la propriété immobilière (UNPI).

Il faut agir vite, mais les travaux coûtent cher. La
rénovation énergétique globale d’un logement
coûte en moyenne 25 000 euros, d’après les fédéra­
tions professionnelles du bâtiment, comme la
Confédération de l’artisanat et des petites entre­
prises du bâtiment (Capeb) ou la Fédération fran­
çaise du bâtiment (FFB). Mais ce montant peut ra­
pidement atteindre 70 000 euros pour la rénova­
tion d’une maison individuelle. D’autant que le 
manque de matériaux et d’artisans alourdit actuel­
lement beaucoup la facture.

Pour une grande partie des ménages, c’est inabor­
dable. « Notre baromètre de fin septembre 2021 mon­
trait que 30 % des Français disposaient de seulement
100 euros par mois pour réaliser des travaux. En
moyenne, les Français se disent prêts à accorder un
budget de 2 500 euros à la réalisation de travaux d’iso­
lation », indique Jean­Dominique Masseron, direc­
teur réglementaire et affaires publiques de Teksial, 
conseiller en économies d’énergie.

Pas de guichet unique
Pas étonnant, donc, que peu de ménages effectuent 
des rénovations d’envergure, les plus à même 
d’avoir un impact important sur la consommation 
d’énergie du logement : en 2021, 644 000 ménages 
ont certes déposé un dossier auprès de l’Agence na­
tionale de l’habitat (ANAH) et obtenu une prime de 
3 000 euros environ, mais seulement 60 000 réno­
vations globales ont été réalisées sur l’année.

Afin de pousser la population à se lancer, le gouver­
nement mise en partie sur des aides financières et
logistiques. Mais encore faut­il réussir à y accéder…
Car il n’existe toujours pas vraiment de guichet uni­
que ou de dispositif limpide pour y parvenir.

En dépit de la volonté de simplification affichée
par les pouvoirs publics, les aides restent très épar­
pillées, entre MaPrimeRénov’, gérée par l’ANAH,
celles octroyées par les collectivités locales, ou en­
core les certificats d’économie d’énergie. Sans 
compter les dispositifs proposés par les banques. 
Les particuliers peinent à s’y retrouver, et les pro­
fessionnels qui les accompagnent dans leurs dé­
marches avouent pouvoir s’y perdre eux­mêmes.
Cette complexité est encore plus criante dans le cas
des copropriétés, où les aides peuvent être à la fois
collectives et individuelles.

Les démarches à effectuer diffèrent pour chacune
d’entre elles, mieux vaut donc ne pas souffrir de

Emprunter pour ses travaux

B esoin de financer des travaux ?
Outre les emprunts classiques,
les banques proposent des cré­
dits spécifiques pour les travaux

d’économie d’énergie, à commencer par 
l’écoprêt à taux zéro (éco­PTZ). Sa spécifi­
cité : les intérêts sont pris en charge par 
l’Etat, l’emprunteur ne les paie pas.

Le montant prêté peut atteindre
7 000 euros pour la pose de fenêtres iso­
lantes, ou 30 000 euros si on réalise trois 
réfections parmi une liste de sept éligibles
(isolation de la toiture ou des murs don­
nant sur l’extérieur, remplacement de 
systèmes de chauffage…). « Il est même 
possible d’obtenir 50 000 euros pour une 
rénovation globale du logement », signale 
Vincent Legrand, directeur général de 
Dorémi, une entreprise sociale et solidaire 
qui accompagne les particuliers dans la 
rénovation de leur maison. Les travaux 
doivent dans ce cas améliorer d’au moins 
35 % la performance énergétique du loge­
ment, qui doit atteindre la note mini­
male E sur le diagnostic de performance 
énergétique (DPE) à la fin du chantier.

Le crédit se rembourse en quinze ans
maximum – vingt ans dans le cas d’une

rénovation globale. Depuis le 1er juillet, 
l’éco­PTZ est plus facilement cumulable
avec l’aide financière MaPrimeRénov’
pour financer le « reste à charge » du 
ménage. Pour l’obtenir, il faut être 
propriétaire occupant ou bailleur d’un
logement construit depuis plus de
deux ans, habité à titre de résidence
principale. Il n’y a pas de condition de
ressources. La démarche : commencer
par identifier les travaux à réaliser avec
l’artisan choisi, puis remplir avec lui un 
formulaire emprunteur, avant de s’adres­
ser à sa banque. L’entreprise doit obliga­
toirement être « reconnue garante de 
l’environnement » (et donc détentrice
de la certification RGE).

Plafonds de ressources
Pour l’instant, et en dépit de plusieurs 
modifications, les emprunteurs optant
pour l’éco­PTZ restent peu nombreux. 
Selon la Société de gestion des finance­
ments et de la garantie de l’accession
sociale à la propriété, 61 034 prêts 
ont été accordés en 2021 pour un mon­
tant moyen de 12 483 euros. Les banques
rechignent notamment à promouvoir

ce type de crédits peu rentables et 
sources de tracas administratifs.

Un autre dispositif permet d’obtenir un
financement : le prêt avance rénovation
(PAR). Lancé en février, il a été pensé pour
les propriétaires accédant difficilement 
au crédit en raison de leur âge ou par
manque de moyens. Il s’agit d’un crédit 
gagé sur la valeur de la maison ou de l’ap­
partement et qui sera remboursé à la 
vente ou à la transmission du logement, 
lors du décès de l’un des emprunteurs.

Condition pour en profiter : percevoir
des revenus annuels situés en dessous 
des plafonds de ressources pour les mé­
nages modestes définis par l’Agence na­
tionale de l’habitat. Pour un foyer de deux
personnes, le plafond est de 37 739 euros 
en Ile­de­France, 28 614 euros ailleurs.

Ce prêt, qui complète la part du coût
des travaux non couverte par les aides, 
est distribué au taux de 2 % par la Ban­
que postale, le Crédit mutuel et le CIC. 
Pour se garantir, les banques experti­
sent la valeur du logement et prêtent
jusqu’à 70 % de celle­ci. Elles fixent libre­
ment le montant maximal. p

N. CO.

Pour financer son projet, des crédits spécifiques existent

phobie administrative ! Il est aussi indispensable
d’être à l’aise sur Internet, les démarches en ligne
étant largement majoritaires.

Autre problème : les aides sont très fluctuantes.
Chaque année apporte son lot de changements. Ci­
tons par exemple le lancement de MaPrimeRénov’, 
en 2020, pour les ménages les moins aisés, avant un
élargissement à l’ensemble du public en 2021, et la 
suppression du crédit d’impôt pour la transition 
énergétique. Ou encore, début 2022, la création de la
plate­forme France Rénov’, présentée par les autori­
tés comme le nouveau service 
public d’accompagnement des 
foyers dans leurs travaux de per­
formance énergétique, et la sup­
pression de la plate­forme Faire.fr.

Tiers de confiance
Plus récemment, en juillet 2022, a 
été supprimé le dispositif Coup de 
pouce pour l’isolation des com­
bles et des planchers bas, alors que
le cumul de l’aide MaPrimeRénov’
et de l’écoprêt à taux zéro a été 
facilité. Un bonus de 1 000 euros 
s’ajoutant au dispositif MaPrime­
Rénov’ a par ailleurs été mis en
place mi­avril pour l’installation de certaines chau­
dières, jusqu’à la fin de l’année.

Tout cela vous paraît touffu ? Ça l’est. « Compte
tenu de la complexité de la rénovation énergétique,
mais aussi parce que chaque logement est un cas
particulier, il est indispensable d’être bien conseillé
pour choisir les travaux les plus efficaces, accéder à
toutes les aides, et parvenir à faire financer le reste à
charge par une banque, si nécessaire », confirme
Maxime Lenglet, directeur général d’Oktave, une 

structure publique d’accompagnement mise en
place par l’Agence de l’environnement et de la maî­
trise de l’énergie (Ademe) et la région Grand­Est.

Bonne nouvelle : à la suite des préconisations du
rapport sur la rénovation de l’habitat privé, remis 
en mars 2021 au gouvernement par Olivier Sichel,
directeur général délégué de la Caisse des dépôts et 
directeur de la Banque des territoires, le gouverne­
ment a décidé de créer un service baptisé Mon 
accompagnateur Rénov’. Soit un tiers de confiance
indépendant, agréé par les pouvoirs publics, chargé 

de faire le point sur place, d’assis­
ter les ménages pour le finance­
ment et de les conseiller tout au
long du chantier. Ce service sera
payant, mais des aides seront mi­
ses en place pour aider les parti­
culiers à le financer, explique
l’ANAH, précisant que les modali­
tés ne sont pas encore fixées.

Au­delà d’un certain montant de
travaux, le recours à cet accompa­
gnateur doit devenir obligatoire à
partir de 2023 pour décrocher cer­
taines aides. Un décret publié le
23 juillet a précisé les contours du
dispositif, mais un autre texte

d’application est requis. « Dès à présent, sur la plate­
forme France­renov.gouv.fr ou au 0­808­800­700, il 
est possible de se faire aider par l’un des 1 800 con­
seillers déjà en place et orienter vers un accompagna­
teur », précise Martin Lagane, porte­parole de l’ANAH.
Le décret prévoit une augmentation progressive du 
nombre des accompagnateurs en élargissant leur
recrutement aux structures privées, de façon enca­
drée par les pouvoirs publics. p

NATHALIE COULAUD

MIEUX VAUT 
NE PAS SOUFFRIR 

DE PHOBIE 
ADMINISTRATIVE 

ET MAÎTRISER 
LES DÉMARCHES 

EN LIGNE

LE CALENDRIER 
DES RESTRICTIONS
La loi Energie-climat du 8 novem-
bre 2019 et la loi Climat et résilience 
du 22 août 2021 ont fixé toute une 
série d’échéances pour les proprié-
taires de « passoire thermique ».

25 août 2022 Gel des loyers pour 
les logements classés F et G, soit 
5,2 millions de biens, selon le minis-
tère du logement (consommation 
supérieure à 330 kWh/m2/an).

1er janvier 2023 Interdiction 
de louer des logements consom-
mant plus de 450 kWh/m2/an.

1er avril 2023 (initialement prévu 
en janvier 2022, puis en septem-
bre 2022) Audit énergétique obliga-
toire pour la vente des maisons 
individuelles et des immeubles avec
un seul propriétaire classés F et G.

1er janvier 2025 Interdiction 
de louer des logements classés G 
(consommation supérieure 
à 420 kWh/m2/an).

1er janvier 2028 Interdiction 
de louer des logements classés F.

1er janvier 2034 Interdiction 
de louer des logements classés E 
(consommation supérieure 
à 250 kWh/m2/an).
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Qui peut bénéficier de MaPrimeRénov’ ?
Ce principal dispositif pour les travaux d’économies d’énergie classe les ménages en quatre catégories, selon leurs revenus

L ancée en 2020 et élargie à
tous les propriétaires occu­
pants et bailleurs en jan­
vier 2021, MaPrimeRénov’
s’est substituée à des disposi­

tifs préexistants, comme le crédit 
d’impôt pour la transition énergéti­
que ou différentes aides destinées
aux ménages modestes et distribuées 
par l’Agence nationale de l’habitat 
(ANAH). Outre un objectif de simplifi­
cation, MaPrimeRénov’ avait pour but
initial de recentrer les aides publiques 
sur les ménages modestes. Les foyers 
plus aisés y ont finalement accès de­
puis l’année dernière, mais avec des 
montants bien moindres.

Le dispositif divise en effet les mé­
nages en quatre catégories, distin­
guées par des couleurs différentes : les
ménages « bleus » ont des revenus
très modestes, les « jaunes » sont dits 
modestes, les « violets » perçoivent
des revenus intermédiaires et les
« roses », des revenus supérieurs. Un 
couple sans enfant gagnant au plus 
31 003 euros par an s’il habite en Ile­
de­France, et 22 320 euros par an s’il 
vit en province, est considéré comme 
ayant des revenus très modestes. 
Dans la catégorie supérieure, le re­
venu fiscal de référence du couple
dépasse 56 130 euros en Ile­de­France, 
et 42 848 euros ailleurs.

Ainsi les ménages catégorisés « très
modestes » peuvent prétendre à une
prime allant jusqu’à 11 000 euros 

pour l’installation d’une pompe à cha­
leur géothermique ou solaire, contre 
9 000 euros pour un ménage classé 
« modeste », 5 000 euros en cas de res­
sources dites « intermédiaires » (mon­
tants valables jusqu’à fin 2022), et il 
n’y a pas de subvention pour un mé­
nage aux ressources supérieures pour 
cet équipement.

Résidence principale
L’aide peut être versée aux propriétai­
res occupants ou aux propriétaires 
bailleurs ; dans les deux cas, le loge­
ment doit être une résidence princi­
pale et le bien être construit depuis au 
moins quinze ans. Les travaux éligi­

bles à la prime sont nombreux et con­
cernent aussi bien l’installation de sys­
tèmes de chauffage et de chauffe­eau 
performants que l’isolation thermi­
que. Autres dépenses ouvrant droit à 
une prime : l’audit énergétique, qui 
permet de s’informer des déperditions
du logement plus précisément qu’avec
un simple diagnostic de performance 
énergétique (DPE) et d’obtenir des 
recommandations de travaux, ou en­
core la dépose d’une cuve à fioul.

Aux primes de base, s’ajoute un
« bonus sortie de passoire énergéti­
que » de 500 à 3 500 euros pour des 
travaux permettant à un logement de
ne plus être classé F ou G dans le DPE 

(sur une échelle de A à G). Mais aussi
un forfait de 150 euros pour ceux qui 
se font accompagner par un maître
d’œuvre. Une autre aide, de 3 500 ou 
7 000 euros, est destinée aux ména­
ges avec des ressources intermédiai­
res ou supérieures pour les rénova­
tions globales. Les foyers très modes­
tes et modestes s’engageant dans des 
travaux globaux, pour des économies
d’énergie d’au moins 35 %, peuvent 
quant à eux bénéficier respective­
ment d’une aide équivalant à 50 % et à
35 % du montant hors taxes des tra­
vaux, dans les limites de 15 000 et 
10 500 euros. Ce dispositif s’appelle
MaPrimeRénov’ Sérénité.

Créer son compte
Mais obtenir une aide MaPrimeRénov’
nécessite de respecter un processus
bien établi. « Il est important de ne si­
gner aucun devis, de ne rien payer 
avant d’avoir créé son dossier et ob­
tenu l’accord formel de l’agence, sinon 
l’accès aux aides ne sera pas possible », 
martèle­t­on à l’ANAH.

Le déroulement conseillé est le sui­
vant : il faut d’abord contacter France 
Rénov’ (sur le site officiel ou par télé­
phone au 0­808­800 ­700) afin de véri­
fier que les travaux prévus sont éligi­
bles et d’obtenir des coordonnées d’un
artisan « reconnu garant de l’environ­
nement » (RGE). Puis prendre rendez­
vous et demander un devis, avant de 
créer son compte sur la plate­forme 

Maprimerenov.gouv.fr. C’est sur ce site 
qu’il faudra déposer sa demande en li­
gne (en joignant les pièces deman­
dées : carte d’identité, avis d’impôt sur 
le revenu, devis, etc.).

Après instruction du dossier par
l’ANAH, le demandeur recevra une no­
tification du montant de la subvention
à laquelle il est éligible. Puis il devra 
transmettre à l’agence les éléments at­
testant de l’achèvement des travaux. 
En principe, la prime doit être versée 
par virement bancaire, en une fois, 
dans les quatre mois, au maximum.

Il faut donc pouvoir préfinancer les
travaux. Sauf à bénéficier de l’accom­
pagnement d’une société de tiers fi­
nancement, qui avance les fonds en 
attendant les aides. Mais leur action 
est encore limitée. Pour savoir si vous 
pouvez en bénéficier, le plus simple est
de poser la question à France Rénov’, 
qui peut vous mettre en contact avec 
une de ces structures.

Enfin, MaPrimeRénov’ se cumule
avec d’autres dispositifs, comme 
l’écoprêt à taux zéro, les certificats 
d’économie d’énergie (CEE), les aides
locales. Attention, la prime est alors 
écrêtée de façon que les montants re­
çus au titre de MaPrimeRénov’ et des 
CEE ne dépassent pas 90 % de la dé­
pense pour les ménages très modes­
tes, 75 % pour les revenus modestes, 
60 % pour les intermédiaires et 40 %
pour les revenus supérieurs. p

N. CO.

POUR LES COPROPRIÉTÉS AUSSI
Selon l’Agence nationale de l’habitat, 15 % des logements en copropriété 
sont classés F et G (les deux plus mauvaises notes sur le diagnostic 
de performance énergétique) et devraient donc être rénovés. Mais, 
en « copro », la rénovation est plus complexe encore, toutes les décisions 
importantes étant prises par l’assemblée générale des copropriétaires.
Les immeubles peuvent bénéficier de l’aide MaPrimeRénov’ Copropriétés, 
qui finance les travaux dans les parties communes ou privatives si 
elles concernent tout l’immeuble, telles les fenêtres. Le chantier doit 
permettre une économie d’énergie d’au moins 35 %, et le bien être à 
75 % constitué de résidences principales. La subvention prend en charge 
25 % du montant des travaux, dans la limite de 15 000 euros par loge-
ment, dans le cas général.
Autre aide spécifique aux copropriétés : l’écoprêt à taux zéro collectif, 
souscrit par le syndicat des copropriétaires. Son montant peut atteindre 
30 000 euros par logement, pour trois rénovations menées simultané-
ment, et 50 000 euros pour des travaux globaux.

Revendre ses économies d’énergie avec les CEE

Q uand on pense aux
aides à la rénovation
énergétique, on pense
généralement d’abord

aux aides de l’Etat. Mais il ne fau­
drait pas oublier les certificats
d’économie d’énergie (CEE). « Il 
s’agit de la principale aide à la
rénovation : MaPrimeRénov’ a re­
présenté, en 2021, environ 2 mil­
liards d’euros, contre quelque 
4,5 milliards d’euros par an pour 
les CEE », souligne Jean­Domini­
que Masseron, directeur régle­
mentaire et affaires publiques du 
conseiller en énergie Teksial.

L’aide repose sur les entrepri­
ses qui fournissent de l’énergie,
qu’il s’agisse d’électricité, de gaz
ou de GPL, de chaleur, de froid, 
de fioul domestique ou de car­

burant pour véhicules. Elles
sont en effet contraintes par
l’Etat d’atteindre des objectifs de
réduction de leurs émissions de
gaz à effet de serre, fixés par
période de trois à cinq ans. En
cas d’échec, les distributeurs
d’énergie subissent des pénalités
financières.

Deux démarches possibles
Pour les éviter, ils « rachètent »
les économies d’énergie réali­
sées par des ménages ou des
entreprises sous la forme de CEE.
Ces certificats d’économie vien­
nent directement réduire le coût
des rénovations d’un bien. Les 
travaux d’isolation ou encore
l’installation de nouveaux équi­
pements de chauffage (pompe à

chaleur, installation de pan­
neaux solaires…) y sont par
exemple éligibles.

Ces travaux sont identifiés par
des fiches d’opération standar­
disées, rédigées entre autres par
la direction générale de l’énergie
et du climat, qui décrivent no­
tamment les exigences de per­
formances techniques minima­
les pour chaque rénovation.
Elles peuvent être consultées
sur le site du ministère de la
transition écologique.

Comment bénéficier de ce dis­
positif ? On peut tout d’abord 
valoriser soi­même les CEE de
ses travaux en effectuant une
demande auprès d’un fournis­
seur d’énergie (même si l’on
n’est pas client), comme Engie,

EDF, TotalEnergies, etc., ou d’une
société spécialisée dans les cer­
tificats d’économie d’énergie,
dont Internet regorge (Quellee­
nergie, Primesenergie…), ou en­
core d’une grande surface (Carre­
four, Leclerc, Auchan, etc.).

Mais cela nécessite un certain
formalisme : il faut comparer les 
offres des différents opérateurs 
afin d’obtenir le meilleur prix, 
penser à bien faire la demande 
avant les travaux et attendre la 
confirmation de la prise en 
compte du dossier. Des démar­
ches administratives sont égale­
ment requises, après les travaux, 
pour récupérer la somme allouée.

Il peut être plus simple de cé­
der les CEE à l’artisan chargé des
rénovations. C’est alors lui qui 

effectue les démarches, et la 
prime est déduite de sa facture.
Mais, dans ce cas, le montant de
l’aide est imposé par l’artisan, ce
qui implique de réaliser plu­
sieurs devis avant de céder ses
certificats d’économie d’énergie.
« Il est important de faire mettre
sur le devis le montant des aides
à attendre », conseille François
Ioos, responsable de programme
chez TotalEnergies.

Prime cumulable
Quel que soit le mode de récupé­
ration de la prime, les travaux 
doivent impérativement être
réalisés par des artisans « recon­
nus garants de l’environnement »
(RGE). Les CEE sont cumulables 
avec les autres aides aux travaux 

d’économie d’énergie comme 
MaPrimeRénov’, l’écoprêt à taux
zéro ou les subventions locales.

Le public pouvant en bénéfi­
cier est très large : les propriétai­
res occupants et les propriétaires
bailleurs, mais également les lo­
cataires. Les CEE peuvent même
être utilisés pour les résidences
secondaires, ce qui n’est pas le
cas des autres aides.

Quant au montant de la prime,
il est difficile à estimer car il varie
selon le type de travaux, les reve­
nus du ménage et les économies 
d’énergie réalisées. « Cela peut, 
dans certains cas, représenter plu­
sieurs milliers d’euros. Il serait 
dommage de s’en passer », indi­
que Jean­Dominique Masseron. p

N. CO.

Ouverts même aux locataires et pour les résidences secondaires, ces certificats représentent plus de 4 milliards de soutien à la rénovation par an
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années, où les fonds ESG caracolaient en tête
des performances dans les classements, sem­
ble retombée. Deux raisons à cela, liées à 
leurs caractéristiques. Tout d’abord, ils inves­
tissent beaucoup dans les « valeurs de crois­
sance » – ces entreprises aux taux de crois­
sance élevés et dont la valeur boursière est 
très sensible au niveau des taux d’intérêt. La
forte augmentation de ceux­ci au premier 
semestre a fait chuter leur valorisation. En
outre, ces fonds sont globalement sous­pon­
dérés sur le secteur de l’énergie. Or la guerre
en Ukraine a fait flamber le prix du pétrole et
des sociétés du secteur.

Tous les fonds ESG ne sont néanmoins pas à
l’écart des énergies fossiles. Car l’approche 
dominante, appelée « best in class », consiste, 
pour les gestionnaires, à sélectionner les
meilleures entreprises sur les critères ESG, 
sans exclure de secteurs d’activité. Le label
ISR (investissement socialement responsa­
ble) – label de la finance durable le plus cou­
rant en France, aux 666 milliards d’euros
d’encours – n’impose pas non plus d’exclu­
sions dans son cahier des charges à ce stade, 
contrairement aux autres labels en Europe.
Le sujet fait débat chez les professionnels.

Les épargnants ont de quoi être perdus.
Régulièrement, ils sont, par exemple, surpris
de constater la présence du groupe Total­
Energies dans le portefeuille des fonds. Selon
une étude de la société spécialisée en épar­
gne salariale Epsor, le pétrolier français est 
présent dans 19 % des fonds porteurs d’un
label de la finance durable (ISR, Greenfin, 
Finansol, Towards Sustainability, etc.) et
20 % des produits non labellisés.

Deux points de vue s’affrontent. Les parti­
sans de l’exclusion pure et simple, au nom de 
la cohérence. Et ceux de l’engagement, qui 

dent d’Epsor. La difficulté consiste à passer 
d’un langage technique d’expert de l’industrie
à un discours que chacun peut comprendre. »

Or la première préoccupation des investis­
seurs est souvent d’avoir un impact tangible 
sur le monde avec leur argent. « Aujourd’hui, le
sujet, c’est la soutenabilité de notre modèle et la
sobriété nécessaire pour envisager la durabilité 
– des préoccupations éloignées des sujets des
gérants de fonds », analyse François Soulage.

« Sortir de la nébuleuse »
Face à cette attente des clients, la gestion « à
impact » se développe. Il s’agit de fonds vi­
sant un objectif de développement durable
bien défini et rendant des comptes sur des 
indicateurs liés à cet objectif. « L’ISR et l’im­
pact devraient être la même chose, plaide
M. Guez. Il faut sortir de la nébuleuse de l’ESG.
Nous devons être capables de démontrer que 
nos investissements ont un impact environne­
mental ou social. »

Une opinion loin de remporter tous les suf­
frages : resserrer la finance durable sur sa
définition la plus étroite exclurait de nom­
breux produits… Peut­être au profit d’une
plus grande confiance ?

Aujourd’hui, « il y a un vrai fossé entre l’offre
et la demande, poursuit M. Niquet. Les gens 
n’ont pas forcément conscience que le nombre
d’entreprises cotées est limité et que les gé­
rants ont des contraintes de diversification et
de performance financière ». Rapprocher l’of­
fre et la demande : c’est l’enjeu d’une régle­
mentation entrée en vigueur cet été, qui im­
pose aux distributeurs de placements d’in­
terroger leurs clients sur leurs préférences 
en matière de finance durable afin de leur
proposer des produits adaptés. p

AURÉLIE FARDEAU

estiment qu’en étant actionnaires d’entrepri­
ses très émettrices, les fonds dits durables
peuvent faire pression pour qu’elles évoluent 
dans le bon sens. « Exclure me paraît le choix 
de la facilité, cela ne résout pas les problèmes, 
estime ainsi François Soulage, président du 
comité d’éthique de Kaori, association d’épar­
gnants créée par le Secours catholique­Caritas
France. Il est préférable d’accompagner les
acteurs dans leur transition, de les pousser à
changer de comportement. » Pour M. Guez, « la
question ne doit pas forcément être normée. 
Tout dépend de la promesse d’investissement
du fonds, estime­t­il. Si elle consiste à avoir un 
impact environnemental, l’exclusion des éner­
gies fossiles s’impose. »

Ces débats ne facilitent pas la tâche de
l’épargnant néophyte en mal de repères. 
« Nous ressentons une attente des épargnants
pour une meilleure compréhension de ce dans
quoi ils investissent, note Julien Niquet, prési­

L’épargne « durable » 
en pleine introspection

Malgré l’essor des fonds dits « responsables », des questions 
demeurent quant à leur sincérité et à leur efficacité. 
L’inadéquation entre l’offre des sociétés de gestion et la demande 
des épargnants, notamment, alimente les doutesC es derniers mois ont été riches

en controverses et en débats en
tout genre autour de l’utilité
et de la qualité des critères ESG
(environnementaux, sociaux
et de gouvernance). Ces trois

lettres renvoient aux stratégies mises en
place par les gérants d’actifs pour intégrer les 
sujets non financiers dans leurs décisions 
d’investissement et ainsi proposer des sup­
ports d’investissement qualifiés de « dura­
bles » ou de « responsables ».

Côté pile, le succès est au rendez­vous. Selon
l’Association française de la gestion finan­
cière (AFG), l’investissement responsable, au 
sens large de la réglementation européenne, 
pesait 2 100 milliards d’euros fin 2021, soit 
plus de la moitié des capitaux gérés en
France. Tout aussi impressionnante, la pro­
gression sur un an est de 33 % !

Côté face, les questionnements autour du
« greenwashing » n’ont jamais été aussi nom­
breux. Le scandale qui a touché le groupe de 
maisons de retraite Orpea a notamment fait 
beaucoup de mal. La société, extrêmement 
bien notée sur le plan ESG par les agences de 
notation extrafinancière, se trouvait dans les 
portefeuilles de nombreux gérants se revendi­
quant de la finance durable quand elle a été ac­
cusée de maltraitance sur des pensionnaires et
de détournement d’argent public. La guerre en 
Ukraine a aussi contribué à relancer de vieux 
débats sur le financement de l’armement et de
l’énergie par les fonds « responsables ».

La retombée de l’euphorie
De quoi alimenter un malaise dans l’univers 
de la finance durable. « C’est une crise de crois­
sance rapide, estime Hervé Guez, directeur
des gestions actions, taux et solidaire de 
Mirova, filiale de Natixis IM, spécialisée dans 
la finance durable. L’ESG est un sujet ancien
mais différentes réglementations ont conduit à
une accélération très forte ces dernières an­
nées, poussant de nombreux acteurs à créer 
une offre ESG. C’est peut­être allé un peu vite. »

Phase de maturité ou remise en cause ?
Quoi qu’il en soit, l’euphorie des dernières

LES INTERROGATIONS 
AUTOUR DU 

« GREENWASHING » 
SONT NOMBREUSES. 

LE SCANDALE DES 
EHPAD ORPEA, UNE 

SOCIÉTÉ BIEN NOTÉE 
PAR LES AGENCES 

DE NOTATION, A FAIT 
BEAUCOUP DE MAL

LE LABEL ISR SUR LE GRIL
La pertinence du label ISR (investissement socialement responsa-
ble) s’est érodée à mesure que ses encours ont crû. Un rapport de 
l’inspection générale des finances de décembre 2020 a porté l’es-
tocade finale, évoquant « une perte inéluctable de crédibilité et de 
pertinence » à défaut d’une évolution radicale. Depuis, un comité a 
été nommé pour refondre le label d’Etat, qui a publié ses orienta-
tions cet été. L’approche « best in class », imposant de réduire de 
20 % l’univers d’investissement, est sanctuarisée, mais le comité 
évoque cependant la nécessité de « compléter » cette méthode. 
Il est notamment envisagé d’exclure le charbon et les énergies 
non conventionnelles, sans toucher les pétroliers conventionnels. 
« La direction est bonne, mais le pas est petit », juge Hervé Guez, 
de Mirova. En coulisse, il se dit que le comité joue serré pour éviter 
d’exclure les fonds déjà labellisés. Une version finalisée doit être 
présentée au ministre de l’économie, fin septembre.
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Comment l’UE structure 
la finance dite « verte »
Un arsenal de textes européens vise à mieux orienter 
les flux de capitaux vers des produits plus durables

D epuis mars 2021 et
l’entrée en vigueur
du premier niveau
du règlement SFDR
(pour Sustainable

Finance Disclosure Regulation),
le monde de la finance durable
fait face à un tsunami réglemen­
taire en provenance de l’Union
européenne (UE). L’enjeu est de 
taille pour Bruxelles, qui sou­
haite s’assurer que les systèmes
financiers européens soutien­
nent la transition des entrepri­
ses vers la durabilité.

La portée de ces textes n’est pas
toujours évidente pour les épar­
gnants. Mais les choses ont
changé cet été avec l’entrée en
application d’une obligation qui 
touche les distributeurs d’assu­
rances, les prestataires de servi­
ces d’investissements et, bien­
tôt, les conseillers financiers : ils
doivent prendre en compte les
préférences des épargnants en
matière de durabilité.

« La durabilité est désormais un
sujet systématique qui intervient
à tous les niveaux de la chaîne de
valeur de la gestion, depuis la 
création des produits jusqu’à leur
vente, en passant par la rédaction
des prospectus et des reportings
[rapports] et, bien sûr, la gestion
des fonds », estime Clémence
Humeau, cheffe de la coordina­
tion et de la gouvernance de l’in­
vestissement responsable chez
Axa Investment Managers. Pour
saisir l’ampleur du changement 
en cours dans l’univers de la ges­
tion d’actifs, il faut savoir que ce
canevas réglementaire s’appuie 
sur trois textes principaux.

Le premier texte de cet arsenal
est le règlement SFDR. Depuis
l’an dernier, les sociétés de ges­
tion doivent notamment catégo­
riser leurs produits selon leur
approche environnementale, so­
ciale et de gouvernance (ESG).
Cela va crescendo : les fonds rele­
vant de l’article 6 ne sont pas des
produits durables, les fonds arti­
cle 8 font la promotion de critè­
res environnementaux ou so­
ciaux, les fonds article 9 affi­
chent un objectif de durabilité.
Selon le baromètre de perfor­
mance Morningstar, les fonds
articles 8 et 9 ne représentaient,
fin 2021, pas moins de 42 % des 
fonds commercialisés dans l’UE, 
la catégorie article 8 étant large­
ment prédominante.

Six objectifs
Attention, il ne s’agit pas d’un
label, car les sociétés décident
elles­mêmes d’affecter leurs 
fonds à une catégorie. Il en dé­
coule toutefois des obligations en
matière d’information. « A partir 
du 1er janvier 2023, nous allons de­
voir adapter les prospectus et les 
reportings des fonds en y ajoutant
une information standardisée
d’une quinzaine de pages sur la
prise en compte des questions de 
durabilité pour les fonds articles 8 
et 9 au titre du SFDR », précise
Mme Humeau. Cela prendra la 
forme de réponses à des ques­
tions telles : « Ce produit finan­
cier a­t­il un objectif d’investisse­
ment durable ? », « Dans quelle
mesure les investissements dura­
bles de ce fonds ont­ils un objec­
tif environnemental ? », etc.

Autre texte­phare : la taxono­
mie verte. Elle définit la liste des
activités économiques pouvant
être considérées comme dura­
bles sur le plan environnemen­
tal, au regard de six objectifs. A
ce stade, deux d’entre eux ont 
été précisément définis : l’atté­
nuation des changements clima­
tiques et l’adaptation aux chan­
gements climatiques.

Progressivement, cette taxono­
mie va s’intégrer dans la gestion
des fonds. « Nous devrons indi­
quer pour chaque fonds si nous 
visons un objectif d’alignement
avec la taxonomie et rendre des
comptes sur le pourcentage d’ac­
tifs en portefeuille alignés », ex­
plique Mme Humeau. Gare aux
déceptions, car ce pourcentage
sera vraisemblablement très fai­
ble dans un premier temps. En
effet, les activités identifiées ne
représentent que quelques pour­
cents de l’activité économique
européenne. Selon les calculs de
BNP Paribas AM, l’indice CAC 40
serait aligné avec la taxonomie à
hauteur de 1,5 % seulement.

Des produits adaptés
Enfin, ces deux réglementations
sont complétées par la directive
sur les marchés d’instruments 
financiers (MIF et MIF 2). Instau­
rée dès 2007, elle impose aux so­
ciétés financières d’établir le pro­
fil d’investisseur de leurs clients
pour leur vendre des produits
adaptés. Elle s’est enrichie au fil 
des années et intègre, depuis cet
été, un volet extrafinancier. Des
questions très précises devront
être soumises aux épargnants 
déclarant une préférence pour 
des produits durables.

Trois points devront être abor­
dés. A commencer par le pour­
centage de vos investissements
que vous souhaitez aligner avec 
la taxonomie. Ensuite, la propor­
tion d’investissements durables 
que vous désirez. Las, ce terme
ne renvoie pas à une catégorie 
SFDR ou à un label, mais à une 
définition assez vague. Chaque
société de gestion précise donc 
le concept selon une méthodolo­
gie qui lui est propre, plus ou
moins exigeante. Par exemple,
selon la méthodologie appliquée
chez BNP Paribas AM, 55 % des
valeurs composant le CAC 40
passent les filtres d’un investis­
sement durable. Pour une autre
société de gestion, ce taux
pourra être différent.

Enfin, votre conseiller vous de­
mandera si vous souhaitez des
fonds qui prennent en compte la 
façon dont leurs investissements 
ont des impacts négatifs, notam­
ment sur l’environnement. Pour 
cela, une liste d’indicateurs (appe­
lés « principales incidences néga­
tives ») a été définie, sur lesquels 
les fonds devront rendre des 
comptes d’ici à la fin de l’année,
puis régulièrement. Il s’agit, par 
exemple, des émissions de gaz à 
effet de serre, de l’empreinte car­
bone, des inégalités entre les 
hommes et les femmes… « Dans 
un premier temps, il ne sera pas
possible d’émettre des souhaits in­
dicateur par indicateur », alerte
Mme Humeau.

Pour les producteurs de fonds,
ces obligations sont certes chro­
nophages, mais elles ouvrent
aussi des occasions. Les premiers
retours des clients permettront 
sûrement de voir émerger de
nouveaux produits. p
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Les fonds à impact doivent 
encore faire leurs preuves

D ans la famille des fonds de finance « durable »,
demandez les produits à impact ! Loin de se
limiter aux pratiques ESG (mettant l’accent
sur les critères liés à l’environnement, au so­

cial et à la gouvernance) des entreprises, ils visent un
objectif précis, par exemple limiter le réchauffement 
climatique, réduire les inégalités sociales, élargir l’accès 
à l’éducation, préserver la biodiversité, etc.

Ils entendent souvent répondre à un ou plusieurs
des objectifs de développement durable des Nations
unies. « Les fonds à impact sont intéressants car ils
obligent à définir l’impact voulu et le chemin pour y
parvenir », juge François Soulage, président du comité
d’éthique de Kaori, association d’épargnants créée par
le Secours catholique­Caritas France.

Selon l’Association française de la gestion financière
(AFG), 46 % des sociétés de gestion ont déclaré gérer
des fonds à impact en 2021, pour un encours de
60 milliards d’euros. Une goutte d’eau dans l’océan de
la gestion d’actifs française mais
un montant en très forte progres­
sion sur un an (+ 148 %). Ce chiffre
est néanmoins sujet à discussion,
étant donné la difficulté à définir
précisément cette gestion. Cha­
que société y va en effet de sa
méthodologie.

En mars 2021, Bruno Le Maire,
ministre de l’économie, et Olivia
Grégoire, alors secrétaire d’Etat
chargée de l’économie sociale, so­
lidaire et responsable, ont lancé
une concertation avec l’associa­
tion professionnelle Finance for
Tomorrow pour « impulser la
consolidation et nourrir le déve­
loppement de la finance à impact
sur la place de Paris ». Dans la
foulée, plusieurs rapports ont été
publiés afin de définir précisé­
ment les contours de cette approche présentée 
comme le nec plus ultra de l’investissement durable,
qui s’accordent sur trois piliers : intentionnalité, addi­
tionnalité et mesurabilité.

Selon Finance for Tomorrow, l’intentionnalité « cor­
respond aussi bien à la volonté de l’acteur financier de
contribuer à générer un bénéfice social et/ou environne­
mental qu’à [celle de] l’entreprise financée qui a fixé au 

cœur de son modèle d’activité l’atteinte d’un ou plu­
sieurs objectifs de développement durable ».

L’an dernier, le Forum pour l’investissement responsa­
ble (FIR) et l’organisation professionnelle France Invest
ont rédigé, avec soixante sociétés de gestion, une défini­
tion commune de la gestion à impact. Ils indiquent que 
l’intentionnalité est « ce qui différencie l’investissement 
d’impact des autres approches d’investissement responsa­
ble » car « l’investisseur poursuit dès lors un double objectif
de performance financière et d’impact ».

Cas des entreprises cotées
L’additionnalité est une notion plus complexe. Il s’agit
de « la contribution particulière et directe de l’investis­
seur permettant à l’entreprise investie ou au projet fi­
nancé d’accroître l’impact net positif généré par ses
activités », selon le FIR et France Invest. Critère délicat
à prouver pour des fonds investissant dans des entre­
prises cotées… En effet, les marchés boursiers sont 

essentiellement des marchés se­
condaires, où les investisseurs
achètent et vendent des actions
« d’occasion », déjà émises. De
nouveaux capitaux sont appor­
tés aux entreprises uniquement
en cas d’introduction en Bourse
ou d’augmentation de capital.
Les fonds à impact cotés n’ap­
portent donc pas d’argent frais
aux entreprises – difficile ici de
justifier d’un accroissement de
l’impact généré.

Les gérants spécialisés en ont
conscience. Ils mettent en avant
d’autres éléments. La Financière
de l’Echiquier souligne par
exemple sa durée de détention
longue des actions dans ses
fonds à impact, ainsi qu’un enga­
gement particulier auprès des

entreprises financées pour les pousser à progresser.
Enfin, la mesurabilité consiste à évaluer l’impact des

investissements réalisés, à l’aide d’indicateurs spécifi­
ques à l’objectif poursuivi initialement. La démarche 
est, là encore, loin d’être aisée, puisqu’il faut pouvoir
accéder aux données adéquates et élaborer des mé­
thodologies de calcul adaptées. p
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Ces produits de placement ambitieux, qui ont enregistré 
une très forte progression l’an dernier, visent des objectifs précis

PLUSIEURS RAPPORTS 
ONT ÉTÉ PUBLIÉS 

POUR DÉFINIR 
LES CONTOURS 

DE CETTE APPROCHE, 
QUI S’ACCORDENT 
SUR TROIS PILIERS : 
INTENTIONNALITÉ, 
ADDITIONNALITÉ 
ET MESURABILITÉ

L’OBLIGATION 
DE PRENDRE 
EN COMPTE 

LES PRÉFÉRENCES 
DES ÉPARGNANTS 

EST ENTRÉE 
EN VIGUEUR 

CET ÉTÉ
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Le succès des « fonds climat »
Ces produits financiers séduisent, mais, attention, ils obéissent à des logiques très diverses

L utter contre le réchauffe­
ment climatique avec
son épargne, telle est la
promesse faite par ces
produits de placement

que l’industrie financière appelle 
les « fonds climat ». « Ils visent un 
rendement financier, mais aussi à 
mobiliser l’épargne au profit de la 
transition énergétique et écologi­
que, précise Laurent Trules, coor­
dinateur de l’investissement res­
ponsable chez Dorval AM. Ils
peuvent intervenir sur plusieurs 
catégories d’actifs : les actions 
cotées ou non cotées, etc. »

Pour les particuliers, les fonds
actions sont les plus faciles d’ac­
cès. Et ils connaissent un succès 
considérable. Selon Quantalys, 
spécialiste de l’analyse des 
fonds, la thématique climat est 
celle qui a attiré le plus de capi­
taux en 2021, avec une collecte de 
plus de 16 milliards d’euros pour
les fonds européens, devant la
thématique – proche mais plus 
restreinte – des énergies renou­
velables (13,2 milliards d’euros).

Plusieurs facteurs peuvent inci­
ter les épargnants à s’intéresser à 
ces placements. A commencer 
par l’urgence climatique. « Selon 
les publications du Groupe d’ex­
perts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat [GIEC], cette 
décennie est notre dernière chance
pour mettre en œuvre des politi­
ques et stratégies climatiques vi­
sant à conserver un monde viva­
ble », rapporte Ekaterina Pono­
mareva, responsable climat au 
sein de La Banque postale AM.

Distinguer les approches
Sur le plan financier aussi, cette
thématique est porteuse. « Il s’agit
d’un segment en forte croissance 
et qui offre de nombreuses oppor­
tunités, souligne Laurent Trules. 
Le Fonds monétaire international
[FMI] chiffre à 20 000 milliards
de dollars la somme nécessaire 
dans les deux prochaines décen­

nies pour mener à bien cette tran­
sition vers la neutralité carbone. »
Les plans de relance français et 
européen ont donc prévu
d’orienter des milliards vers la
transition écologique.

Encore faut­il voir loin, car, à
court terme, les performances de 
ces fonds peuvent plonger. La ca­
tégorie actions climatiques de 
Quantalys affiche ainsi une perte 
de 17,90 % sur les six premiers 
mois de l’année 2022.

Que trouve­t­on dans les porte­
feuilles de ces produits ? Des ti­
tres très différents, selon la philo­
sophie du fonds, les exclusions 
choisies par la société de gestion
et la stratégie qu’elle déploie.

Première distinction fonda­
mentale : il existe des produits 
orientés « solutions » qui inves­
tissent dans des entreprises dont 
les produits et services répon­
dent aux enjeux environnemen­
taux et climatiques (développer 
des énergies renouvelables ou la 
mobilité verte, construire des 
bâtiments en émettant moins de 
gaz à effet de serre, etc.), et des 
supports dits « bas carbone », qui 
visent des sociétés peu émettri­
ces de gaz à effet de serre.

La nuance est de taille… « Si l’ob­
jectif consiste à réduire les émis­
sions de gaz à effet de serre par
deux par rapport à un indice stan­

dard de marché, il suffit d’exclure 
certains secteurs comme le pé­
trole, les matériaux ou la chimie »,
note Laurent Trules. Et ainsi de se
concentrer sur des entreprises de
la santé, des télécommunica­
tions ou de la finance, dont l’acti­
vité est structurellement peu in­
tense en carbone.

S’illustre par exemple dans cette
deuxième catégorie le fonds BNP 
Paribas Easy Low Carbon 100 Eu­
rope PAB. Il a comme premier sec­
teur d’investissement la santé 
(elle représente 19 % de l’actif du 
fonds), devant la consommation 
de base (17 %) et l’industrie (13 %). 
A contrario, le fonds Dorval Euro­
pean Climate Initiative, orienté 
« solutions », comprend plus de 
40 % de sociétés industrielles. 
Dans la même veine, le fonds LBP­
AM ISR Actions Environnement, 
de La Banque postale AM, est très 
fortement concentré sur trois sec­
teurs : l’industrie, les matériaux et
les services aux collectivités.

En ciblant ces sociétés qui pour­
suivent un objectif d’améliora­
tion des systèmes énergétiques 
tout en étant très émettrices, les 
fonds orientés vers la transition 
climatique peuvent néanmoins 
se révéler plus émetteurs que la 
moyenne du marché.

Belles promesses
Une étude de la chaire de recher­
che Scientific Beta de l’Edhec Busi­
ness School mettait d’ailleurs en 
garde, fin 2021, contre les belles 
promesses, pas toujours tenues, 
des fonds climat. Selon ses 
auteurs, Noël Amenc, Felix Goltz 
et Victor Liu, certains produits 
obtiennent de bons scores sur les 
critères carbone en se contentant 
d’exclure des secteurs, l’électrique 
surtout. Une logique peu satisfai­
sante à leurs yeux ; ils recomman­
dent plutôt de cibler les meilleurs 
élèves de chaque secteur sans en 
éliminer : « Pour réformer cette in­
dustrie vitale pour la croissance 

économique, il faut y investir », 
plaidait alors Noël Amenc.

Autre point à observer : la pu­
reté de la stratégie. Elle se juge au 
travers des critères mis en œuvre 
par les sociétés de gestion pour 
définir les entreprises éligibles au
fonds. Car, s’il existe des sociétés 
pure players dont 100 % de l’acti­
vité est liée au climat, à l’image 
des producteurs d’énergies re­
nouvelables, ce n’est pas toujours 
le cas, en particulier au sein des 
grandes entreprises. Le gérant 
doit donc fixer un pourcentage
minimal de chiffre d’affaires con­
sacré à cette activité pour délimi­
ter son univers d’investissement.

A La Banque postale AM, par
exemple, « au moins 20 % du chif­
fre d’affaires des sociétés doit être 
réalisé dans une ou plusieurs de 
ces thématiques : les énergies re­
nouvelables, les bâtiments verts, 
l’économie circulaire, la mobilité 

Greenfin, un tampon environnemental exigeant

I l reste confidentiel. Le label Greenfin
est bien moins connu que son cousin
le label ISR (investissement sociale­
ment responsable). Consacré à la « fi­

nance verte », il valide à ce jour 90 fonds 
représentant 31 milliards d’euros, soit
près de 22 fois moins que le label ISR.
Lorsqu’on interroge les professionnels 
sur cette certification, le mot qui revient 
le plus souvent est « exigeant ».

Lancé, fin 2015, par le ministère de l’éco­
logie – sous le nom, à l’époque, de label 
TEEC (transition énergétique et écologi­
que pour le climat) –, Greenfin vise à iden­
tifier les fonds permettant de mobiliser 
une partie de l’épargne au bénéfice de la 
transition énergétique et écologique.

Il comporte plusieurs contraintes.
D’abord les fonds doivent investir majo­
ritairement dans une ou plusieurs des 

huit catégories d’activités entrant dans le
champ de la transition énergétique et
écologique : l’énergie, le bâtiment, la ges­
tion des déchets et le contrôle de la pollu­
tion, l’industrie, les transports, les tech­
nologies de l’information et de la com­
munication, l’agriculture et la forêt, et 
l’adaptation au changement climatique.

Exclusions sectorielles
Le label est très strict en matière d’exclu­
sions sectorielles, contrairement au label 
ISR, qui n’en comporte pas jusqu’à pré­
sent. Il refuse notamment les fonds qui 
investissent dans les énergies fossiles ou 
dans le nucléaire. Les produits doivent, en
outre, intégrer des critères ESG (environ­
nementaux, sociaux et de gouvernance) 
dans la sélection des titres et mesurer 
l’impact de leurs investissements.

Un cahier des charges astreignant qui
a pu rebuter certains gérants, d’autant
que les potentiels clients ne connais­
sent souvent pas le Greenfin. Mais, pour
Hervé Guez, directeur des gestions ac­
tions, taux et solidaire chez Mirova, fi­
liale de Natixis IM spécialisée dans la
finance durable, ce n’est pas le seul obs­
tacle. « Le label Greenfin est le miroir in­
versé du label ISR, estime­t­il. Il est trop
pur, ce qui fait qu’aucun fonds de grande
taille n’est capable de répondre à ses exi­
gences. Par exemple, vous n’avez pas le
droit d’investir dans une entreprise dès
lors que le gaz représente 10 % de son ac­
tivité, car cela reviendrait à financer les
énergies fossiles. Avec de telles contrain­
tes, c’est impossible d’atteindre une taille
critique, car les possibilités d’investisse­
ment sont trop limitées. »

De fait, le label est essentiellement dé­
tenu par des fonds non cotés en Bourse et
par des supports de greens bonds (« obli­
gations vertes »), des titres de créances 
affectés à des projets verts. Les fonds 
actions restent très minoritaires. Parmi 
eux : CM­AM Global Climate Change (de 

Crédit mutuel Asset Management), HSBC 
RIF Europe Equity Green Transition 
(HSBC Global AM), La Française LUX­In­
flection Point Carbon Impact Global (La 
Française AM) ou encore M Climate Solu­
tions (Montpensier Finance).

Les supports Greenfin bénéficient
d’une visibilité accrue depuis le 1er jan­
vier. La loi Pacte (Plan d’action pour la
croissance et la transformation des
entreprises) de mai 2019 a en effet im­
posé que chaque contrat d’assurance­
vie référence désormais au moins une 
unité de compte solidaire (fonds labelli­
sés Finansol), une unité de compte res­
ponsable (label ISR) et une unité de
compte verte arborant le label Greenfin.
De nouveaux débouchés qui pourraient
augmenter son succès. p
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Ce label consacré à la transition écologique est détenu par moins de cent fonds d’investissement
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« Le FMI chiffre 
à 20 000 milliards 
de dollars la somme 

nécessaire dans 
les deux prochaines 

décennies pour 
mener à bien 
la transition »

LAURENT TRULES 
Dorval AM

Le cahier des 
charges refuse 
les produits qui 

investissent 
dans les énergies 
fossiles ou dans 

le nucléaire

verte, l’agriculture durable et les 
services et solutions environne­
mentaux », détaille Alvaro Ruiz­
Navajas, gérant de fonds. 

Par ailleurs, une partie du porte­
feuille de ces fonds peut être utili­
sée pour de la diversification. Le
fonds de Dorval AM, par exemple,
investit au minimum 75 % de ses 
actifs dans des solutions présen­
tes au sein des écoactivités, « mais
il se laisse la possibilité de complé­
ter le portefeuille, dans la limite 
d’un quart de l’actif, par des entre­
prises susceptibles de profiter de la 
hausse des marchés sans venir 
compromettre la stratégie envi­
ronnementale du fonds », décrit
son gérant, Tristan Fava, précisant
qu’il vérifie néanmoins que ces 
investissements ne détériorent 
pas le profil climatique du fonds,
aligné sur les objectifs de l’accord 
de Paris de 2015. p
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Dix bons élèves de la transition écologique

Sources : Epsor, « Epargne responsable : transition écologique et épargne, 
où en sont les supports de placement en France ? » (avril 2022) ; Quantalys

Pour plus de 800 fonds d’investissement, Epsor, société française spécialisée en épargne salariale, a calculé un score 
d'impact, avec le fournisseur de données Morningstar. Elle s'appuie sur cinq indicateurs : la notation ESG (selon 
des critères environnementaux, sociaux et de gouvernance) du fonds (30 % de la note), son empreinte carbone (15 %), 
son exposition aux solutions vertes (30 %), aux énergies fossiles (15 %) et à des secteurs controversés (10 %). 
Note moyenne : 60,18 sur 100. Seuls 12 % des fonds étudiés obtiennent plus de 70. Voici les dix premiers.

Infographie Le Monde

Fonds
(société de gestion)

Dorval European Climate Initiative (Dorval AM)

Score d’impact  sur 100

85,3 Créé en 2018

Amundi Valeurs Durables (Amundi) 84,9 + 23,56 %

Mirova Europe Environmental Equity Fund (Mirova) 81,7 + 39,87 %

Ofi RS Act4 Green Future Ofi Actions Monde Durable (OFI AM) 81,6 + 39,70 %

HSBC RIF Europe Equity Green Transition (HSBC Global AM) 81,3 + 31,77 %

Ecofi Avenir Plus (Ecofi) 80,5 + 19,28 %

S.ytic (Sofidy) 79,9 + 18,29 %

BFT France Futur ISR (BFT IM) 78,8 + 6,61 %

Covéa Aeris (Covéa) 78,7 + 24,68 %

EDR Sicav Green New Deal (Edmond de Rothschild AM) 78 Créé en 2020

Performance 
sur cinq ans
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